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MESDAMES, MESSIEURS, 

 

Par un décret du 16 juillet dernier, le président de la République a décidé 
la création d’une commission de rénovation et de déontologie de la vie publique. 
Présidée par l’ancien Premier ministre, M. Lionel Jospin, elle est composée de 
13 autres membres parmi lesquels figurent, outre Mme Roselyne Bachelot, 
ancienne ministre, des universitaires et des hauts-fonctionnaires ou magistrats (1). 

Cette commission est chargée de proposer « des réformes qui pourront 
trouver leur traduction dans une modification de la Constitution, mais aussi dans 
la loi organique ou dans la loi ordinaire ». La lettre de mission figurant en annexe 
du décret établit la liste des sujets dont la commission a à connaître. Si l’on 
reprend les termes de ce document – ils ont leur importance – on peut isoler les 
sept sujets suivants :  

- le déroulement de l’élection présidentielle avec la question du 
parrainage, du financement de la campagne, l’expression des candidats 
dans les médias : « La commission s’emploiera, en premier lieu, à définir 
les conditions d’un meilleur déroulement de l’élection présidentielle. Elle 
se prononcera notamment, à ce titre, sur la pertinence du système actuel de 
parrainage des candidats, sur les modalités de financement de la campagne 
et sur les règles applicables à l’expression des candidats dans les médias. » 

- le calendrier des élections législatives et de l’élection présidentielle : 
« Elle s’interrogera sur le calendrier des élections législatives qui suivent 
l’élection présidentielle et les règles qui lui sont applicables. » 

- le statut juridictionnel du président de la République : « Elle examinera, 
s’agissant du président élu, s’il y a lieu de faire évoluer son statut 
juridictionnel. » 

- La responsabilité des ministres pour les actes accomplis dans l’exercice 
de leur fonction avec la suppression de la Cour de justice de la 
République : « Il lui appartiendra également de se prononcer sur les 
conséquences d’une suppression de la Cour de justice de la République. » 

                                                 
(1) Voir en annexe le décret n° 2012-875 du 16 juillet 2012 portant création d’une commission de rénovation et 

de déontologie de la vie publique. 
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- Les modes de scrutin pour les élections des parlementaires avec une 
attention portée à la diversité des courants de pensée et d’opinion et le 
renforcement de la parité : « Je souhaite, en deuxième lieu, que la 
commission se penche sur les voies d’une réforme des modes de scrutin 
applicables aux élections législatives et sénatoriales et sur les modalités 
permettant de mieux refléter la diversité des courants de pensée et 
d’opinion et de renforcer la parité entre les hommes et les femmes. » 

- Le non-cumul de mandats : « Il appartiendra également à la commission 
de formuler des propositions permettant d’assurer le non-cumul des 
mandats de membres du Parlement ainsi que des fonctions ministérielles 
avec l’exercice de responsabilités exécutives locales. » 

- La prévention des conflits d’intérêts : « Il reviendra, enfin, à la 
commission de faire des propositions relatives à la prévention des conflits 
d’intérêt, tant à l’égard des parlementaires et des membres du 
Gouvernement que des titulaires de certains emplois supérieurs de l’État, 
de manière à garantir, par la définition de règles déontologiques, la 
transparence de la vie publique. » 

Le champ de réflexion de cette commission est donc très large et porte sur 
des thèmes fort différents dans leur nature et quant à la difficulté qu’il peut y avoir 
à les traiter. 

La constitution d’une telle commission a pu susciter des interrogations. 
Au-delà du jeu politique habituel et légitime qui peut conduire à amplifier la 
critique portée contre la création de tels organes d’experts, le recours à une telle 
méthode conduit à s’interroger sur la légitimité de ces comités ad hoc et sur le rôle 
que le Parlement va pouvoir jouer dans un processus de réforme qui concerne 
directement la relation entre les élus et les citoyens. 

C’est pour répondre à ces interrogations et permettre aux députés de 
s’engager dans ce débat, comme acteurs de ce mouvement de réformes, que la 
commission des Lois a décidé d’organiser un premier échange autour des thèmes 
dont est saisie ce qu’il est convenu désormais d’appeler la « commission Jospin ». 
Dès le début de la XIVe législature, en juillet dernier, et en particulier à la 
demande de parlementaires de l’opposition, l’engagement avait été pris 
d’organiser un débat au sein de la commission des Lois le 18 septembre. Il a été 
tenu.  

Cette réunion au moment même où l’Assemblée nationale reprenait ses 
travaux, a permis aux députés, de toutes tendances, de procéder à un premier tour 
d’horizon autour des sept thèmes précités. À l’évidence, cet échange n’a rien 
d’exhaustif. Il en appellera d’autres cet automne, notamment lorsque la 
commission Jospin aura rendu ses conclusions en novembre prochain comme le 
président de la République lui a demandé.  
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Le compte rendu des débats qui se sont déroulés à la commission des Lois 
constitue ainsi un premier point de vue, une forme de contribution de ses membres 
aux réflexions de la commission Jospin. Comme les commissaires en ont convenu 
lors de la réunion du 18 septembre, ce compte rendu, avec en exergue la présente 
introduction, sera adressé à l’ancien Premier ministre. 

Afin d’éclairer cette première contribution au débat, il nous a paru utile de 
revenir sur les conditions dans lesquelles devait, selon nous, intervenir une telle 
commission d’experts. 

Il est d’évidence qu’elle ne saurait, en aucun cas, clore la discussion par 
ses conclusions, aussi judicieuses soient-elles. La parole parlementaire est d’autant 
plus attendue qu’elle demeure la seule légitime en la matière. En tout état de 
cause, c’est elle qui aura le dernier mot lorsque les assemblées seront saisies des 
textes présentés par le pouvoir exécutif ou, pourquoi pas, à l’initiative des députés 
eux-mêmes. 

Ensuite, il semble intéressant de s’arrêter un instant sur le champ des 
sujets soumis à cette commission. On montrera que le cadre de ses réflexions est 
largement tenu par les engagements pris par le candidat élu par les Français le 
6 mai dernier. 

Enfin, nous proposerons une synthèse des réflexions des membres de la 
commission des Lois qui se sont exprimés le 18 septembre dernier. Il n’est pas 
question de substituer notre voix à la leur. La lecture du compte rendu se suffit à 
lui-même. Mais il n’est pas inutile de montrer quelles sont les lignes de 
convergence ou de dissensus qui ont pu apparaître lors de ce premier débat. 

1. Quelle place pour une commission d’ « experts » ?  

Le recours à des commissions d’experts pour engager une réflexion sur 
nos institutions ou notre vie publique n’est pas chose nouvelle sous la 
Ve République. On pourrait presque affirmer que cette méthode figure dans son 
code génétique. D’une certaine manière, on peut ainsi voir dans les conditions 
mêmes dans lesquelles la Constitution s’est formée à l’été 1958, avec la création 
du comité consultatif constitutionnel (1), les prémices de cette tendance. 

Depuis, l’idée semble être répandue que, sur des sujets relevant de la 
relation entre les élus et les citoyens, une forme d’expertise qu’on identifierait 
comme neutre ou, tout du moins, désintéressée par rapport à son objet, serait 
indispensable pour fixer les termes du débat. Ainsi, selon une appréciation de plus 
en plus commune – et qui nous semble fondamentalement critiquable – quand il 
s’agit de réformer le politique, les gouvernants et les parlementaires ne seraient 

                                                 
(1) Ce comité comportait néanmoins un nombre significatif de parlementaires désignés par les commissions du 

suffrage universel de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République puisqu’ils représentaient les 
deux tiers de cet organe, les autres membres étant désignés parmi des conseillers d’État, des universitaires 
ou des personnalités du monde syndical, entre autres. 
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pas les plus à mêmes de proposer un diagnostic et d’avancer des solutions. Il 
apparaît aujourd’hui presque comme naturel de désigner un comité ad hoc dès 
qu’il s’agit d’engager une réforme d’une certaine ampleur. On voit bien les 
méfiances qui apparaissent derrière une telle démarche loin d’être inédite. Elles ne 
sont pas fondées. Pour autant le développement de cette « adhocratie » – si on veut 
bien nous passer ce néologisme – ne doit pas susciter des réactions 
disproportionnées pourvu qu’on en trace les limites et qu’on fixe clairement le rôle 
de chacun. Ainsi le signataire de ces lignes se retrouve dans les propos tenus par le 
président de l’Assemblée nationale, M. Claude Bartolone, le 25 septembre dernier, 
lorsqu’il a appelé à mettre fin dans notre pays à « l’empilement impressionnant de 
comités Théodule » qui dépossèdent le parlement d’une partie de sa fonction de 
contrôle, d’évaluation et de prospective. 

Le passage par de telles commissions d’experts peut être perçu comme un 
moyen de poser les termes de la discussion avant que les forces politiques fassent 
leur œuvre. Une telle méthode n’est pas en soi totalement dépourvue d’intérêt 
pour clarifier les enjeux et objectiver autant que possible les questions pourvu 
qu’ensuite les élus conservent leur capacité de décider. Ils ne peuvent évidemment 
être tenus par la parole de quelques-uns, aussi experte soit-elle, qui contrairement 
à eux ne sont pas élus. 

C’est d’ailleurs avec intérêt que l’on se reportera à la récente position du 
professeur Guy Carcassonne dans le dernier numéro de la revue Commentaire (1). 
Dans cette livraison consacrée à la réforme des institutions, la revue interrogeait 
les anciens membres du comité Balladur sur les recommandations qu’ils pouvaient 
faire au nouveau gouvernement en la matière. La première des préconisations du 
professeur Carcassonne était justement de ne pas créer de nouvelle commission, 
au motif que « le parlement n’ayant jamais été à l’initiative des évolutions 
constitutionnelles, tout portait à l’inviter, pour la première fois, à y réfléchir lui-
même ». M. Guy Carcassonne ajoutait, à juste titre, que le précédent de la loi 
organique relative aux lois de finances (LOLF) démontrait que les élus pouvaient 
être bien inspirés, ce texte étant l’aboutissement d’une proposition de loi. Venant 
d’un ancien membre de la commission Avril et du comité Balladur, une telle 
suggestion ne peut que conforter les réserves que certains ont pu exprimer sur la 
méthode engagée. 

En tout état de cause, c’est convaincus de cette évidence – mais qu’il est 
bon de rappeler – que seuls les détenteurs de la souveraineté nationale ont le 
pouvoir de choisir que nous aborderons les travaux de ce comité Jospin.  

On pourrait rappeler quelques précédents éclairants à cet égard.  

Par le décret n° 92-1247 du 2 décembre 1992 a été institué un comité 
consultatif pour la révision de la Constitution présidé par le doyen Georges 
Vedel. Composé également d’universitaires, de magistrats de l’ordre administratif 
et judiciaire ainsi que de personnalités qualifiées, comme l’ancien Premier 

                                                 
(1) Guy Carcassonne, « Recommandations », Commentaire, n° 139, automne 2012, p. 679-682. 
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ministre, M. Pierre Mauroy, ce comité avait été saisi par le Président François 
Mitterrand d’un programme ambitieux de réforme constitutionnelle touchant aussi 
bien la durée du mandat du chef de l’État que son statut juridictionnel, l’ouverture 
de la procédure référendaire, la possibilité pour les assemblées de disposer d’un 
début de maîtrise d’une partie de son ordre du jour, le vote du budget social de la 
Nation, la limitation de l’usage de la procédure de l’article 49, alinéa 3, la 
possibilité de voter des lois en commission sans passage du texte en séance 
plénière, le suivi des affaires européennes par les assemblées, la faculté pour les 
citoyens de saisir le Conseil constitutionnel, la réforme du Conseil supérieur de la 
magistrature… 

Le comité Vedel rendit son rapport le 15 février 1993, quelques semaines 
seulement avant les élections législatives qui imposèrent au président de la 
République la cohabitation que l’on sait. En raison du contexte politique 
particulier, les nombreuses propositions du comité Vedel ne purent faire l’objet 
d’un débat parlementaire. Certaines d’entre elles – comme le référendum 
d’initiative partagée – ne se traduisirent dans notre Constitution qu’en 2008, après 
avoir été reprises en substance par le comité présidé par l’ancien Premier ministre, 
Édouard Balladur. 

La question de la responsabilité pénale du chef de l’État a également été 
soumise à un comité d’experts présidé par le professeur Pierre Avril. La 
Commission de réflexion sur le statut pénal du président de la République a 
été créée par le décret du 4 juillet 2002, par le Président Jacques Chirac. Composé 
d’universitaires, de magistrats et d’un avocat, cet organe de réflexion avait été 
chargé de mener une réflexion sur le statut pénal du chef de l’État après les 
décisions divergentes du Conseil constitutionnel (1) et de la Cour de Cassation (2) 
en la matière. On sait que la proposition de révision constitutionnelle faite par ce 
comité n’aboutit qu’à l’extrême issue du second mandat du Président Chirac (3) et 
que le projet de loi organique qui doit donner une portée concrète à cette loi 
constitutionnelle n’a malheureusement été déposé que le 22 décembre 2010 à 
l’Assemblée nationale qui l’a adopté le 24 janvier 2012 ; il demeure toujours 
pendant au Sénat. 

Dès le début de son quinquennat (4), le Président Nicolas Sarkozy a 
également souhaité confier à un comité présidé par l’ancien Premier ministre 
Édouard Balladur, une réflexion globale sur la modernisation des institutions 
de la Ve République. Ce comité composé, là aussi, d’universitaires, mais aussi de 
magistrats de l’ordre administratif, d’un parlementaire, a remis son rapport 
le 29 octobre 2007. Ce document contenait 77 propositions tendant à permettre de 
mieux contrôler le pouvoir exécutif, à renforcer le Parlement, à conférer des droits 
nouveaux aux citoyens. La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 en reprit 
une partie, laissant cependant de côté certaines particulièrement emblématiques 

                                                 
(1) Conseil constitutionnel décision n° 98-408 du 22 janvier 1999, Cour pénale internationale. 
(2) Cour de cassation, plén., 10 octobre 2001, Breisacher. 
(3) Loi constitutionnelle n° 2007-238 du 23 février 2007 portant modification du titre IX de la Constitution. 
(4) Décret n° 2007-1108 du 18 juillet 2007. 
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comme la réforme du corps électoral sénatorial, la limitation du cumul des 
mandats ou la suppression de la possibilité pour les anciens chefs de l’État de 
siéger au Conseil constitutionnel.  

L’ancien Premier ministre, Édouard Balladur, présida également un 
second comité pour la réforme des collectivités territoriales, créé par un décret 
n° 2008-1078 du 22 octobre 2008. On se souvient que cet organe rendit son 
rapport le 25 février 2009 alors même que notre commission des Lois avait de son 
côté engagé un travail approfondi dès novembre 2007. La mission d’information 
sur la clarification des compétences des collectivités territoriales avait abouti au 
rapport Pour un big-bang territorial. Dix principes pour clarifier l’organisation 
territoriale française (1). Les propositions faites dans ce travail associant majorité 
et opposition ne furent malheureusement pas véritablement prises en considération 
ni par le second comité Balladur ni par le gouvernement.  

Enfin – pour revenir à un sujet dont la commission Jospin est saisie – le 
pouvoir exécutif décida la constitution d’une commission de réflexion pour la 
prévention des conflits d’intérêts dans la vie publique, créée par un décret 
n° 2010-1072 du 10 septembre 2010. Cette commission de dimension restreinte 
fut composée de M. Jean-Marc Sauvé, vice-président du Conseil d’État, de 
M. Didier Migaud, premier président de la Cour des comptes et de M. Jean-Claude 
Magendie, premier président honoraire de la cour d’appel de Paris. Elle remit son 
rapport au président de la République le 26 janvier 2011. Le Gouvernement s’en 
inspira partiellement pour rédiger deux projets de loi relatifs à la déontologie et à 
la prévention des conflits d’intérêts dans la vie publique (2), en juillet 2011. Aucun 
ne fut inscrit à l’ordre du jour des assemblées. 

On aurait pu citer d’autres exemples de processus de réformes qui se sont 
engagés avec la constitution de comités ou de commissions. Les propositions 
faites par ces organes ont connu des fortunes diverses mais on ne peut affirmer 
que la constitution de telles commissions conduisit à enterrer les questions dont 
elles avaient été saisies, n’en déplaise à ceux qui aiment citer Clemenceau en de 
telles circonstances. Certaines idées sont plus longues à se concrétiser que d’autres 
et le doyen Vedel estimait lui-même que « quand une commission fait du bon 
travail, il faut souvent une vingtaine d’années pour qu’elle soit entendue. » (3). 

Il faut prendre cette démarche pour ce qu’elle est : un premier 
« débroussaillage » des questions qui peut être utile au pouvoir exécutif pour 
proposer des réformes au Parlement, peut également servir de base de discussion 
dans l’opinion et enfin utilement éclairer les travaux des assemblées. 

                                                 
(1) Didier Quentin et Jean-Jacques Urvoas, Pour un big-bang territorial. Dix principes pour clarifier 

l’organisation territoriale française, rapport d’information au nom de la commission des Lois, n° 1153, 
8 octobre 2008. 

(2) Projet de loi n° 3704, déposé le 27 juillet 2011 à l’Assemblée nationale et redéposé au Sénat le 4 mai 
2012(n° 517) ; projet de loi relatif au statut de la magistrature n° 3705, déposé le 27 juillet 2011 à 
l’Assemblée nationale et redéposé au Sénat le 4 mai 2012 (n° 518). 

(3) Cité par Guy Carcassonne, op. cit., p. 681.  
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Gageons ainsi que les propositions faites par la commission présidée par 
l’ancien Premier ministre, Lionel Jospin, donneront matière à discussion dans ce 
cadre. 

2. La lettre de mission de la commission Jospin 

La commission, qui devra rendre son rapport au président de la 
République avant le 15 novembre 2012 (art. 1er du décret), est saisie des thèmes 
qui suivent. 

a)  L’élection présidentielle 

La lettre de mission évoque trois thèmes relatifs à l’élection présidentielle, 
sans cependant épuiser la matière. 

• Les parrainages 

La pertinence du système des « 500 signatures » a souvent été mise en 
cause, récemment encore avec la décision du Conseil constitutionnel 
n° 2012-233 QPC du 21 février 2012, à la suite du recours de Mme Marine Le 
Pen. Les enjeux en la matière sont les suivants : éviter les pressions exercées sur 
les maires et les manipulations médiatiques qui détournent l’attention des électeurs 
sur les enjeux de la campagne ; le maintien ou non de la publicité des parrainages ; 
la question du nombre de signatures nécessaires ; la définition d’un système 
complémentaire ou alternatif avec la possibilité de plusieurs signatures par 
parrain, l’introduction de parrainages citoyens, le parrainage direct par des partis 
jugés représentatifs, etc.  

• Les modalités de financement de la campagne présidentielle 

Les principales questions soulevées lors de l’élection de 2012 ont porté 
sur : le traitement des dépenses engagées par le Président sortant candidat à sa 
réélection, la commission nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques ayant dégagé quelques pistes sans résoudre totalement le problème ; 
l’effet de seuil lié à la règle d’obtention de 5 % des suffrages exprimés ; l’absence 
de sanction électorale en cas de dépassement du plafond de dépenses (la seule 
sanction étant l’absence de remboursement) ; l’éventuel renforcement de 
l’encadrement des dons de personnes physiques aux candidats. 

• La campagne électorale dans les médias 

Le traitement de l’élection présidentielle par les médias audiovisuels a 
posé des difficultés, en 2012 comme en 2007. A tout spécialement été critiquée la 
phase dite « intermédiaire » (entre la publication de la liste des candidats et le 
début de la campagne officielle), pendant laquelle les médias ont dû faire coexister 
une règle d’égalité des temps de parole des candidats et d’équité des temps 
d’antenne. Cette question a pesé lors de la dernière campagne présidentielle, 
certains considérant que cette répartition égale des temps de parole donnait trop 
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d’audience à des candidats dont les chances d’être élus ou de figurer au second 
tour étaient très faibles et ce, au détriment des candidats représentant les forces 
politiques majeures de notre pays.  

En marge des questions dont la commission Jospin est saisie 
explicitement, on pourrait aussi mentionner concernant l’élection présidentielle : 
le problème de la diffusion prématurée, le soir de l’élection, de résultats partiels 
ou de sondages « sortie des urnes », ce qui pose principalement la question de 
l’horaire de fermeture des bureaux de vote ; l’éventualité d’une réglementation des 
« primaires ouvertes » ; des réformes plus ponctuelles et plus techniques, 
auxquelles ont récemment appelé le Conseil constitutionnel (1) et la Commission 
nationale de contrôle de la campagne électorale (2) : déroulement des opérations de 
vote, règles propres aux Français de l’étranger, éventuelle suppression de la 
Commission nationale de contrôle, etc. 

b)  Les élections législatives et sénatoriales 

• Le calendrier des élections législatives 

Le délai de six semaines qui a séparé l’élection du président de la 
République (le 6 mai 2012) et l’élection des députés (le 17 juin 2012) a parfois été 
jugé excessif : pour certains, il favoriserait l’abstention aux élections législatives, 
pour d’autres, il limiterait temporairement les marges de manœuvre du nouveau 
Président ; il obligerait de facto à une session extraordinaire du Parlement en 
juillet. Ce délai, identique à celui de 2002 et de 2007, est la conséquence de la 
dissolution de 1997 et de la loi organique n° 2001-419 du 15 mai 2001 modifiant 
la date d’expiration des pouvoirs de l’Assemblée nationale. 

Des pistes ont pu être tracées pour remédier à cette difficulté en proposant 
de raccourcir le délai entre les deux élections ou, comme l’avait proposé le comité 
Balladur (3), en faisant coïncider le premier tour des élections législatives avec le 
second tour de l’élection présidentielle. Cependant, en prévoyant que la 
commission Jospin « s’interrogera sur le calendrier des élections législatives qui 
suivent l’élection présidentielle », la lettre de mission du président de la 
République peut être interprétée comme ne souhaitant pas qu’il soit procédé à une 
nouvelle « inversion » du calendrier électoral qui conduirait à élire les députés 
avant le chef de l’État. On verra quelle lecture en fait ladite commission. 

• Les modes de scrutin pour l’élection des députés et des sénateurs 

La lettre de mission invite aussi la commission à se pencher sur « les voies 
d’une réforme des modes de scrutin applicables aux élections législatives et 
sénatoriales et sur les modalités permettant de mieux refléter la diversité des 

                                                 
(1) Conseil constitutionnel décision n° 2012-155 PDR, Observations des 14 et 21 juin 2012. 
(2) Rapport établi par la Commission nationale de contrôle de la campagne électorale en vue de l’élection 

présidentielle (scrutins des 22 avril et 6 mai 2012), JORF du 17 juillet 2012. 
(3) Proposition n° 4. 
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courants de pensée et d’opinion et de renforcer la parité entre les hommes et les 
femmes ». 

Pour l’Assemblée nationale, le projet présidentiel de François Hollande (1) 
prévoyait l’introduction d’ « une part de proportionnelle ». Les principaux points 
à traiter sont : le nombre de sièges concernés par la proportionnelle ; le maintien 
ou non du nombre actuel de députés (la création de sièges supplémentaires 
supposerait une révision constitutionnelle) ; les modalités d’élection (élection sur 
une liste nationale, des listes régionales, etc.) ; les conséquences sur les 
circonscriptions dans lesquelles les députés resteront élus au scrutin majoritaire 
(un redécoupage sera à prévoir). 

S’agissant de la parité, le renforcement des sanctions financières contre les 
partis politiques pourrait prendre plusieurs formes : le maintien du système actuel 
en alourdissant le montant des retenues financières ; la privation totale de l’aide 
publique en cas d’absence de respect de la parité (2) ; la création de sanctions 
financières fondées, non sur le nombre de candidates, mais sur le nombre 
d’élues(3). 

Pour le Sénat, la question peut porter sur l’augmentation de la part de 
sénateurs élus à la proportionnelle (4), en l’élargissant à tous les départements 
élisant trois sénateurs, au lieu de quatre actuellement (5). Cette réforme favoriserait 
la parité, puisque, dans les départements où est pratiquée la proportionnelle, 
chaque liste doit être composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. On 
pourrait également étudier les conditions pour rééquilibrer le collège élisant les 
sénateurs au profit des départements, des régions et, si celles-ci étaient désormais 
désignées au suffrage universel direct, des intercommunalités. 

c)  Le statut juridictionnel du président de la République et des membres du 
Gouvernement 

La lettre de mission adressée à la commission Jospin est plus ouverte sur 
le premier point que sur le second. 

• Le statut juridictionnel du président de la République 

S’agissant du président de la République, la commission examinera « s’il 
y a lieu de faire évoluer son statut juridictionnel ». Le maintien du dispositif 
actuel (articles 67 et 68 de la Constitution issus de la révision du 23 février 2007) 
ne semble donc pas totalement exclu. Si tel était le cas, on a vu que demeure en 
navette le projet de loi organique relatif à l’application de l’article 68 de la 

                                                 
(1) Il s’agit des 60 engagements pris en janvier 2012. 
(2) Voir proposition de loi n° 2422 présentée par M. Bruno Le Roux sous la précédente législature. 
(3) Proposition de loi n° 3903 présentée par Mme Marie-Jo Zimmermann sous la précédente législature. 
(4) Forum des idées, Pour une République nouvelle, février 2011. 
(5) Loi n° 2003-697 du 30 juillet 2003 portant réforme de l’élection des sénateurs, revenant sur la 

loi n° 2000-641 du 10 juillet 2000 relative à l’élection des sénateurs. 
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Constitution, adopté par l’Assemblée nationale et transmis au Sénat le 24 janvier 
2012. 

Si, à l’inverse, s’imposait la solution d’une responsabilité du chef de l’État 
devant les juridictions de droit commun pour les actes détachables de sa fonction 
et ce, durant son mandat, une révision constitutionnelle serait nécessaire. L’enjeu 
consisterait alors à définir le filtre permettant d’éviter les actions abusives et 
susceptibles de déstabiliser la fonction présidentielle. 

• Le statut juridictionnel des membres du Gouvernement 

S’agissant des membres du Gouvernement, la commission Jospin devra 
« se prononcer sur les conséquences d’une suppression de la Cour de justice de la 
République ». La suppression de cette juridiction est clairement l’objectif, comme 
s’y était engagé le candidat François Hollande (1) Là aussi, le débat portera 
essentiellement sur le filtrage des actions engagées contre les ministres pour que 
ces justiciables, désormais comme les autres, ne soient pas victimes de procédures 
ayant pour seule finalité de déstabiliser la fonction ministérielle. 

d)  La limitation du cumul des mandats 

Il s’agit, non d’instituer le mandat unique, mais d’interdire le cumul entre 
un mandat parlementaire et « l’exercice de responsabilités exécutives locales ». 

Le comité Balladur l’avait proposé (2) en 2007. Une proposition de loi 
organique (3) en ce sens, présentée par M. Jean-Marc Ayrault, avait été rejetée par 
l’Assemblée nationale en octobre 2010. La limitation du cumul des mandats dans 
de telles conditions est très débattue parmi les élus, sans doute plus que dans le 
corps social qui semble acquis à une telle réforme.  

Qu’entend-on par « responsabilités exécutives locales » ? La définition la 
plus large consisterait à inclure le maire et ses adjoints, le président et les vice-
présidents de conseil général et de conseil régional, les autres membres de la 
commission permanente du conseil général et régional, les maires 
d’arrondissement de Paris, Lyon et Marseille, ainsi que les présidents et membres 
du bureau des établissements publics de coopération intercommunale. 

La limitation concernera-t-elle l’ensemble des collectivités territoriales ou 
certaines communes, peu peuplées, seront-elles exclues du dispositif ?  

La réforme doit-elle s’appliquer à l’ensemble des parlementaires ? On peut 
lire la lettre de mission comme ne tranchant pas cette question, en évoquant « le 

                                                 
(1) « Nous ferons voter une loi supprimant la Cour de justice de la République. Sa seule composition crée un 

doute sur son impartialité et peut laisser croire à l’impunité. Les ministres doivent être des citoyens comme 
les autres. Ils seront donc soumis aux juridictions de droit commun » (François Hollande, Discours sur la 
justice, Paris, 6 février 2012). 

(2) Proposition n° 56. 
(3) Proposition de loi organique visant à interdire le cumul du mandat de parlementaire avec l’exercice 

d’une fonction exécutive locale (n° 2776), 1er septembre 2010. 
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non-cumul des mandats de membres du Parlement » (et non « des membres du 
Parlement »). 

Enfin le calendrier d’entrée en vigueur de la réforme se pose. Le Premier 
ministre, M. Jean-Marc Ayrault, a clairement indiqué lors de sa déclaration de 
politique générale que : « Pour permettre aux parlementaires de se consacrer 
pleinement à leur mission, il sera mis fin, comme c’est déjà le cas pour les 
membres du gouvernement, au cumul entre un mandat parlementaire et l’exercice 
des fonctions exécutives locales, cela applicable en 2014 ». 

La lettre de mission précise que les ministres seront également concernés 
par l’interdiction du cumul avec une fonction exécutive locale, conformément à la 
pratique du Gouvernement actuel (et, avant lui, du Gouvernement conduit par 
M. Lionel Jospin). Cela suppose une révision de l’article 23 de la Constitution si 
l’on souhaitait consacrer juridiquement cette pratique heureuse. 

Pour sa part, fervent partisan du mandat unique, l’auteur de ces lignes sera 
attentif à ce que cette réforme attendue par les Français, soit simple, claire et mise 
en œuvre dans les meilleurs délais. Nos concitoyens ne comprendraient pas des 
atermoiements ou des formules trop subtiles qui sembleraient ménager certaines 
situations acquises.  

e)  La prévention des conflits d’intérêts et la transparence de la vie publique 

Sur ces points, la commission Jospin prendra sans doute appui sur le 
rapport très complet de la Commission de réflexion pour la prévention des conflits 
d’intérêts dans la vie publique. Ce document qui définit la notion de conflit 
d’intérêts et propose des procédures de contrôle applicables aux membres du 
gouvernement et aux hauts fonctionnaires n’a conduit qu’à un simple dépôt de 
deux projets de loi, sous la précédente législature comme on l’a évoqué 
précédemment. 

On demeurera vigilant sur les conditions dans lesquelles un équilibre sera 
trouvé entre la souveraineté des assemblées parlementaires quant à leur 
fonctionnement – il s’agit du corollaire du principe de la séparation des pouvoirs – 
et la nécessité de progresser dans le domaine du respect de certaines règles 
déontologiques. 

Le champ de réflexion de la commission Jospin, pour vaste qu’il soit, 
laisse de côté des perspectives de réforme qui nous semblent pourtant utiles et qui 
devront être mises en œuvre. 

La composition du Conseil constitutionnel avec la présence des anciens 
chefs de l’État mériterait ainsi d’être revisitée pour tenir compte du nouveau rôle 
de cette institution, devenue avec la question prioritaire de constitutionnalité, une 
véritable cour constitutionnelle. Il en est de même pour les conditions dans 
lesquelles le Parlement peut contrôler la nomination de membres d’autorités 
constitutionnelles (comme le Conseil constitutionnel, le Conseil supérieur de la 
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magistrature ou le Défenseur des droits) ou de responsables d’autorités 
administratives indépendantes ou d’agences. Le passage d’un droit de veto aux 
trois cinquièmes à une approbation selon la même majorité par les commissions 
permanentes compétentes était un engagement pris devant les Français lors de la 
campagne présidentielle. Les conditions d’accès au droit de suffrage et à 
l’éligibilité des étrangers résidant en France sont également un élément relevant de 
la rénovation de notre vie publique. Enfin, on aurait pu aussi se pencher sur la 
reconnaissance du vote blanc qui peut permettre une forme d’expression de 
défiance vis-à-vis de l’offre politique proposée, qu’il est utile et juste de prendre 
en considération (1). 

3. La première contribution des membres de la commission des 
Lois 

Le débat qui s’est déroulé au sein de la commission des Lois le 
18 septembre dernier était un exercice inhabituel en cette enceinte. La 
Commission n’a pas si souvent l’occasion de procéder à de tels échanges de vues 
sans être saisie de projets ou de propositions de loi ou, encore, de rapports de 
missions d’information. Il s’agit donc d’une volonté : celle d’ouvrir de nouveaux 
espaces de confrontation au sein de la commission des Lois. 

Ces discussions n’ont pas forcément vocation à être conclusives mais elles 
permettent, dans le cadre de réunions ouvertes à la presse (2), aux membres de la 
Commission de faire entendre leur voix au-delà de la seule sphère parlementaire.  

Lors de cette réunion de la commission des Lois, des points de 
convergences et des désaccords sont apparus, comme il est normal dans un débat 
de cette nature. 

La presque totalité des députés a évidemment commencé par réaffirmer la 
primauté de la décision politique sur les suggestions des « experts » en matière de 
réformes portant directement sur les rapports entre les citoyens et leurs 
représentants.   

Sur l’élection présidentielle, on verra, à la lecture du compte rendu, que 
différentes options ont été mises en évidence concernant le parrainage des 
candidats à ce scrutin : un élargissement du nombre de personnes pouvant apporter 
leur parrainage, une augmentation du nombre de signatures exigées pour pouvoir 
se présenter, une consultation des citoyens, un mécanisme alternatif de 
présentation des candidats par des formations politiques bénéficiant d’une certaine 
représentativité… Ces pistes de réflexion portent en elles la conception que l’on 
peut avoir de la nature même de l’élection présidentielle : dans quelle mesure doit-

                                                 
(1) Voir la proposition de loi n° 4368, déposée par M. Jean-Jacques Urvoas le 21 février 2012 

(XIIIe législature). 
(2)  En incise, on rappellera que les travaux de la commission des Lois font désormais, par principe, l’objet 

d’une publicité intégrale. Toutes les réunions de la Commission sont ouvertes à la presse et diffusées sur le 
site de l’Assemblée nationale en direct, un compte rendu écrit étant également publié. 
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on limiter le nombre de personnes pouvant se présenter au suffrage des Français ? 
Cette élection est-elle toujours cette rencontre un peu mythique d’un homme ou 
d’une femme, seul(e), avec le peuple, ou doit-on prendre en considération le rôle 
des partis politiques dans la sélection des candidats, comme le système des 
primaires semble y inviter ? 

Les membres de la commission des Lois ont également mis en évidence 
les difficultés rencontrées pour la dernière campagne présidentielle dans l’accès 
des candidats aux médias. On mesure bien qu’un équilibre délicat doit être trouvé 
entre une forme d’égalité dans la compétition démocratique et l’intérêt qu’il y a 
pour les citoyens de pouvoir entendre les candidats qui pèsent durablement dans le 
débat politique et ont de véritables chances de marquer le destin du pays. Ce 
rendez-vous démocratique est trop important pour devenir une sorte d’exutoire 
pour personnalités en mal de reconnaissance médiatique.  

Enfin, les membres de la commission des Lois qui se sont exprimés sur ce 
sujet n’ont pu que constater l’impossibilité concrète qu’il y avait à sanctionner un 
candidat à l’élection présidentielle qui aurait dépassé le plafond légal du 
financement de sa campagne, en dehors du non-remboursement de ses dépenses. 
Qui pourrait imaginer qu’on annulerait l’élection du nouveau président de la 
République pour ce motif ?  

La question du cumul des mandats a été évidemment abordée avec des 
positions très contrastées sur les différents bancs de la Commission. On connaît si 
bien les termes du débat qu’il n’est guère besoin de les rappeler. En dehors des 
positions qui consistent pour les uns à mettre en avant le besoin de disponibilité 
des députés et des sénateurs pour accomplir leurs missions de plus en plus lourdes 
de parlementaires, et pour les autres à exprimer la nécessité de préserver un 
ancrage local pour les élus nationaux – arguments qui ne convainc en rien l’auteur 
de ces lignes – on remarquera que la question de l’impact de la fin du cumul des 
mandats sur la manière dont s’organisera le travail parlementaire a été soulevée 
avec beaucoup de pertinence. Lorsque le cumul entre le mandat de parlementaire 
et des fonctions exécutives locales sera impossible, on peut penser que la manière 
d’aborder le travail au Palais Bourbon ou au Palais du Luxembourg évoluera en 
raison de disponibilités nouvelles des élus pouvant demeurer plus longtemps à 
Paris pour exercer leur fonction de législateur et de contrôleur. 

Derrière la question du cumul s’est profilée celle du statut des élus locaux 
et nationaux. Si la condition des élus territoriaux sera l’un des enjeux de la 
prochaine réforme de la décentralisation, celle des parlementaires renvoie au 
régime des incompatibilités et, partant, à la notion de conflits d’intérêts. Plusieurs 
membres de la commission des Lois ont exprimé leur refus de voir peser sur les 
députés une forme de suspicion permanente qui ne rend pas justice à leur 
engagement quotidien. La réflexion sur la possibilité ou non d’exercer certaines 
activités professionnelles – comme celle d’avocat, par exemple – conduit à 
s’interroger sur la nature même du mandat parlementaire. Doit-il être détenu par 
des « professionnels » de la politique ou, au contraire, s’ouvrir à des personnes qui 
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ont mené un parcours professionnel en dehors de la sphère politique et souhaite 
conserver, au moins en partie, une activité rémunérée ? L’équilibre à trouver en 
ces deux termes n’appelle sans doute pas de réponse simpliste même si on perçoit, 
dans l’opinion publique, la tentation d’imposer de telles solutions sur fond de 
méfiance à l’égard des élus. 

En ce qui concerne la prévention des conflits d’intérêts, on mesure les 
différences qui émergent entre les parlementaires qui prônent une absolue 
transparence et/ou la soumission au contrôle d’organes extérieurs – de nature 
administrative ou judiciaire – et ceux qui entendent préserver le principe de 
l’indépendance des députés et leur liberté, les électeurs apparaissant comme les 
juges ultimes de la manière dont le parlementaire a exercé son mandat. Le régime 
mis en place lors de la précédente législature avec la création d’un déontologue de 
l’Assemblée nationale semble, à ce stade, un point d’équilibre dont une éventuelle 
évolution méritera d’être évaluée avec précision. 

Les questions ayant trait aux juridictions constitutionnelle ou d’exception, 
comme la Haute cour ou la Cour de justice de la République, ont retenu l’attention 
des membres de la commission des Lois, lors de ce débat.  

Certains se sont interrogés sur l’indépendance des membres du Conseil 
constitutionnel et notamment sur la faculté de pouvoir continuer à exercer la 
fonction d’avocat. Le statut des anciens chefs de l’État qui siègent au Conseil fait 
aussi l’objet d’interrogations persistantes. La réduction de la durée du mandat 
présidentiel et l’allongement – heureux – de l’espérance de vie conduisent 
plusieurs anciens présidents de la République à pouvoir siéger au Conseil 
constitutionnel ce qui, dans une instance comptant neuf membres seulement en 
dehors des anciens chefs de l’État, pose question. L’évolution juridictionnelle du 
Conseil avec la question prioritaire de constitutionnalité renforce ces préventions. 

Des interrogations se sont d’ailleurs faites jour sur la manière dont le 
législateur devait s’adapter à la nouvelle donne constitutionnelle née du 
développement des questions prioritaires de constitutionnalité. La commission des 
Lois engagera prochainement un travail sur ce sujet dont on a vu combien il 
intéressait les parlementaires, lors de l’examen du projet de loi relatif au 
harcèlement sexuel en juillet dernier, à la suite de la décision du Conseil 
n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012. 

Concernant la Haute cour et la Cour de justice de la République, les avis 
divergent sur la nécessité ou non de supprimer de telles juridictions. Certains 
estiment qu’il est indispensable de rapprocher le statut juridictionnel du président 
de la République et des ministres du droit commun, d’autres considérant que la 
nature particulière de leurs fonctions – et singulièrement celles du chef de l’État – 
justifiait un régime spécifique. Chacun s’est toutefois accordé sur le fait que si ces 
statuts devaient évoluer, comme le président de la République s’y est engagé pour 
la Cour de justice de la République, un mécanisme de filtre devait être élaboré 
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pour éviter des procédures destinées uniquement à discréditer nos institutions et 
les titulaires des fonctions exécutives. 

S’agissant de l’instauration d’une dose de proportionnelle pour l’élection 
des députés, personne ne sera surpris d’observer un clivage fort de part et d’autre 
de l’échiquier politique, avec cependant quelques nuances. Les arguments 
classiques ont été échangés sur ce sujet lui-même très débattu tout au long de notre 
histoire parlementaire – par exemple sous la IIIe République. Le lien entre 
l’évolution de notre système électoral, le renforcement de la parité et une 
représentation plus large des courants d’opinion a été fait alors que les tenants du 
maintien du scrutin majoritaire ont rappelé sa contribution jugée essentielle à la 
stabilité des institutions de la Ve République. 

 

* 
*     * 

 

Ce premier échange entre les membres de la commission des Lois n’a pas 
pour ambition d’épuiser les termes du débat. Il s’agit d’une première ébauche qui 
sera complétée par de futurs rendez-vous. Les conclusions de la commission 
Jospin seront l’occasion de revenir sur l’ensemble des sujets que nous venons 
d’évoquer avant que le président de la République et le Gouvernement ne 
soumettent au Parlement les réformes qu’ils jugeront utiles au pays, éclairés qu’ils 
seront par les propositions de ladite commission.  

C’est dire si le débat ne fait que débuter. Les députés de la commission des 
Lois de l’Assemblée nationale entendent naturellement y prendre toute leur part.  
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COMPTE RENDU DE LA RÉUNION DE LA COMMISSION DU 
18 SEPTEMBRE 2012  

 

Le mardi 18 septembre 2012, la commission des Lois a débattu sur les sujets soumis 
à la réflexion de la commission de rénovation et de déontologie de la vie publique présidée 
par M. Lionel Jospin. 

M. le président Jean-Jacques Urvoas. Je souhaite la bienvenue à M. Carlos Da Sil-
va, qui assiste pour la première fois à notre Commission et à M. Lionel Tardy qui n’en est pas 
membre, mais qui souhaite participer à nos travaux – faculté accordée à tous les parlementai-
res. 

Traditionnellement, notre ordre du jour porte sur l’étude de textes, projets ou propo-
sitions de loi, ou sur des auditions. Je vous propose que, par ailleurs, nous échangions et nous 
réfléchissions ensemble régulièrement sur des points qui feront l’actualité. C’est l’objet de no-
tre réunion d’aujourd’hui. 

Ainsi que je l’avais annoncé en juillet, il m’a semblé légitime que nous consacrions 
une séance à la réflexion voulue par le Président de la République sur « la rénovation et la 
déontologie de la vie politique », pour reprendre les termes de la lettre de mission qu’il a 
adressée à M. Lionel Jospin le 16 juillet dernier. 

Ces sujets concernent pleinement le Parlement. Nous aurons d’ailleurs certainement 
à en débattre puisqu’il est probable qu’une fois les travaux de la commission Jospin terminés, 
le Gouvernement sera amené à prendre des décisions et à nous saisir de textes de réforme. 

La lettre de mission ouvre en effet un champ assez vaste puisqu’elle évoque « des ré-
formes qui pourront trouver leur traduction dans une modification de la Constitution, mais 
aussi dans la loi organique ou dans la loi ordinaire. » Pour autant, pourquoi attendre que 
l’exécutif nous fasse des propositions ? Pourquoi ne pas contribuer dès ce mois de septembre 
à la réflexion qui a été entamée ? C’est ce à quoi je vous invite. 

À ma connaissance, les groupes ne m’ont pas saisi de leur intention d’intervenir en 
leur nom. Je prendrai donc vos contributions comme étant le point de vue de chacun d’entre 
vous. 

Pour ouvrir nos échanges, je voudrais soumettre à vos éventuels commentaires deux 
remarques et deux propositions. 

En premier lieu, je suis persuadé qu’une constitution démocratique gagne, pour 
l’essentiel, à ne pas être trop souvent refaite. Je crois d’ailleurs, à lire les différents engage-
ments des candidats à l’élection présidentielle, que le temps de la révision constitutionnelle 
est globalement derrière nous. 

Il est de bonne politique de tenir compte du fait que la transformation de nos compor-
tements politiques demande du temps. Plutôt que d’envisager un énième renversement des rè-
gles constitutionnelles, nous devons réfléchir à des corrections ou à des ajouts pour combler 
certaines lacunes. C’est ma première remarque. 
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En second lieu, je ne crois pas que nous ayons intérêt à allonger à l’infini le catalo-
gue des droits. 

Une Constitution, ce sont des valeurs et des droits, des libertés et des devoirs. Cette 
définition vaut dans tous les pays. Mais le nôtre présente une spécificité. On y considère que 
les textes constitutionnels relatifs aux droits fondamentaux sont une matière vivante suscepti-
ble d’être remodelée en permanence. C’est ainsi que régulièrement sont introduits des droits 
nouveaux qui affectent certains principes existants, modifient l’équilibre établi et surtout, ren-
forcent le rôle des juges dans le nécessaire exercice de conciliation. Je fais référence, par 
exemple, au principe de précaution. Mais il n’est pas certain que la sécurité juridique y gagne. 

Fort de ces deux garde-fous, je tiens à vous livrer les propositions que j’évoquais 
dans mon propos introductif, et qui concernent l’élection présidentielle. J’ai d’ailleurs 
l’intention d’adresser à la commission Jospin le recensement des propos que vous allez tenir, 
et donc les propositions que vous pourrez éventuellement être amenés à faire. 

Je crois d’abord que nous pourrions réformer le système des parrainages. 

Depuis 1965, neuf élections présidentielles se sont déroulées, qui ont vu 91 candidats 
se présenter. 32 d’entre eux, soit le tiers, n’ont pas atteint 2 % des voix. Un tel constat révèle 
deux défauts du système actuel. Ce dernier devait éliminer les candidatures non représentati-
ves et permettre l’accès des autres. Il a échoué dans les deux cas. 

Il résulte de cette dispersion qu’avant le premier tour, la campagne présidentielle est 
un casse-tête pour ceux qui sont chargés de la faire vivre à l’opinion. Puisqu’il est compliqué 
d’organiser un débat entre douze candidats, on s’en dispense, et il faut attendre la fin de la 
campagne présidentielle pour assister à ce type de confrontation. 

Dès lors, pourquoi ne pas relever la barre des parrainages requis – à 750 ou 1 000 – 
et, parallèlement, ouvrir la voie au parrainage citoyen – par exemple 350 000 signatures, soit 
0,75 % des électeurs inscrits ? Je gage que ceux qui représentent une sensibilité réelle de 
l’opinion atteindront ce seuil sans difficulté et que ceux qui n’y parviendraient pas conserve-
ront les autres scrutins pour faire connaître leurs idées. 

Je crois ensuite qu’il conviendrait de se pencher sur la collecte des signatures, sé-
quence obligée d’une campagne présidentielle. L’objectif des 500 parrains est en effet devenu 
source d’instrumentalisation, voire d’atteinte au caractère personnel et volontaire de l’acte de 
présentation d’un candidat. 

Pour l’éviter, pourquoi ne pas décider que seul le Conseil constitutionnel serait habi-
lité à recevoir les imprimés par voie postale ? Ainsi, les opérations retrouveraient une sérénité 
qu’elles n’auraient jamais dû perdre, et les pressions que subissent les élus diminueraient 
d’autant. 

Il n’y aurait plus de collecte, les élus adressant leur parrainage directement au Con-
seil constitutionnel. Celui-ci vérifierait au fur et à mesure la validité des parrainages et publie-
rait le nombre des signatures recueillies par tel ou tel candidat – alors qu’aujourd’hui il doit 
attendre la date limite pour le faire. Cela mettrait fin au suspense. 

Ces deux propositions ne sont pas exclusives d’autres. Elles ne sont que des pistes. 
Et je ne doute pas que vous contribuerez à nourrir notre futur compte rendu, qui sera adressé à 
M. Lionel Jospin. 
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M. Marc Dolez. Avant de vous livrer quelques réflexions sur les sujets étudiés par la 
commission Jospin qui a été mise en place, je voudrais faire une remarque qui portera à la fois 
sur l’opportunité de sa création et sur sa composition. 

S’agissant de son opportunité, je rappelle que les sujets à traiter concernent principa-
lement le déroulement de l’élection présidentielle, le statut du chef de l’État, les modes de 
scrutin, le cumul des mandats et la prévention des conflits d’intérêts. Or, sur certains d’entre 
eux, des rapports d’experts ont déjà été déposés ces dernières années. Je pense bien sûr à celui 
du comité Balladur ou au rapport, plus récent, de la commission Sauvé sur la prévention des 
conflits d’intérêts. Ensuite, sur d’autres de ces sujets, nous avons moins besoin d’avis 
d’experts ou d’avis juridiques que de décisions politiques. Je pense, notamment, au cumul des 
mandats. Enfin, je constate qu’un certain nombre de propositions qui figuraient dans les enga-
gements du Président de la République n’ont pas été reprises. Je pense au renforcement du 
pouvoir d’initiative et de contrôle du Parlement, s’agissant en particulier des nominations aux 
postes les plus importants de l’État. 

Mais nous nous interrogeons aussi sur la composition de cette commission. Sur qua-
torze membres, seuls deux responsables politiques – Mme Bachelot et M. Jospin – sont censés 
représenter les sensibilités diverses mentionnées dans la lettre de mission, ce qui est un peu 
réducteur. En tous cas, les parlementaires que nous sommes ont été écartés de cette commis-
sion. C’est la raison pour laquelle je vous félicite, monsieur le président, de l’initiative que 
vous avez prise aujourd’hui. Bien sûr, nous serons, le moment venu, saisis de projets de loi 
que le Gouvernement pourrait déposer devant le Parlement. Mais il est important que les par-
lementaires, notamment ceux de notre commission des Lois puissent, en amont, faire remon-
ter un certain nombre de réflexions. 

J’en viens maintenant aux différents thèmes qui sont soumis à la réflexion de la 
commission, en commençant par le déroulement de l’élection présidentielle. 

Vous avez dit tout à l’heure que nos interventions étaient des contributions person-
nelles. Certes, mais vous comprendrez que je puisse, ici ou là, rappeler les positions bien 
connues de notre groupe et des députés du Front de gauche : nous sommes opposés à la prési-
dentialisation du régime, laquelle a été renforcée en 2000 par l’instauration du quinquennat et 
l’inversion du calendrier électoral. Cette réforme n’a fait qu’accentuer le fait majoritaire et la 
bipolarisation de la vie politique. Pour notre part, nous souhaitons rétablir la primauté du légi-
slatif sur l’exécutif. 

À titre personnel, je pense qu’il faudrait revenir sur le principe même de l’élection du 
Président de la République au suffrage universel – même si cela semble aujourd’hui peu ré-
aliste. Quoi qu’il en soit, nous considérons que les pouvoirs exorbitants du Président de la Ré-
publique devraient être supprimés dans le cadre d’une redéfinition générale et d’une réduction 
de ses attributions. 

Concernant le statut pénal du chef de l’État, nous avons eu l’occasion d’indiquer 
sous la précédente législature que celui-ci ne pouvait pas être au-dessus des lois et qu’il nous 
apparaissait illégitime qu’il bénéficie d’une immunité pendant toute la durée de son mandat 
concernant les actes commis antérieurement ou sans lien avec son mandat. Évidemment, pour 
éviter le risque de déstabilisation des institutions par des dérives procédurières, nous pensons 
intéressant de prévoir un filtre comme il en existe, par exemple, en cas de plainte d’un justi-
ciable contre un magistrat. 
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Concernant la réforme des modes de scrutin, nous sommes favorables à la propor-
tionnelle à tous les niveaux. C’est en effet la meilleure manière de refléter la diversité des 
courants de pensée et d’opinion, et d’assurer la parité entre les hommes et les femmes. 

Enfin, concernant la prévention des conflits d’intérêts, nous nous prononçons pour un 
renforcement des incompatibilités, dans un système qui associerait incompatibilités, code de 
bonne conduite, déclaration d’intérêts et sanctions pénales. Plusieurs pays se sont d’ailleurs 
d’ores et déjà dotés de règles ou d’organismes chargés de l’éthique des dirigeants politiques, 
afin de lutter contre les conflits d’intérêts, conformément aux recommandations de l’OCDE 
formulées en 2005. Dans cet esprit, nous souhaitons l’adoption d’une loi révisant le régime 
d’incompatibilités s’appliquant aux responsables exerçant des fonctions publiques, électives 
ou non, ainsi qu’aux membres du Gouvernement, pour mieux prévenir en amont les conflits 
d’intérêts. 

Telles sont, monsieur le président, les quelques remarques que je voulais faire au 
nom de mon groupe. Et cela ne vous étonnera pas si je rappelle en conclusion que, pour ce qui 
nous concerne, nous sommes favorables à l’élaboration d’une VIe République. 

M. Alain Tourret. Monsieur le président, vous avez pris une bonne initiative. Il au-
rait été inexplicable que la commission des Lois ne fasse pas connaître à la commission prési-
dée par l’ancien Premier ministre, M. Lionel Jospin, sa position en toute liberté. Et dans la 
mesure où ce ne sont pas les groupes qui s’expriment, nous avons l’occasion d’affirmer quel-
ques positions iconoclastes. Profitons-en ! 

Dans un premier temps, vous avez soulevé le problème des parrainages. Je vous re-
joindrai mais m’éloignerai un peu de vous s’agissant de l’obligation d’obtenir la signature de 
500 parrains. 

Ce système a été souvent critiqué. Certains estiment qu’il permettrait d’éliminer un 
candidat représentant un courant de pensée significatif de la vie politique française – comme 
M. Charles Pasqua ou M. Dominique de Villepin. Certains ont relevé que le Front national au-
rait pu être éliminé en 2007 ou en 2012. En réalité, nul ne sait si ce prétendu barrage constitu-
tionnel invoqué par le Front national était invalidant ou, au contraire, source de motivation 
pour ses sympathisants. Je constate en tout cas que la victimisation a toujours été l’argument 
essentiel du Front national et qu’à chaque fois, il a pu présenter un candidat. 

Un candidat obtenant moins de 2 % des voix n’est pas forcément un candidat farfelu. 
Bien sûr, il y a eu des candidats farfelus comme M. Barbu, M. Ducatel, voire M. Cheminade. 
En tout cas, je constate que la règle des 500 signatures a rempli son rôle et que les candidatu-
res farfelues n’existent plus en réalité. 

Reste que de nombreux élus refusent désormais de donner leur parrainage. Certains 
estiment que la publicité donnée aux parrainages leur cause un préjudice important dans leur 
commune, en particulier en milieu rural. C’est un problème, alors même que le vote républi-
cain est attaché à la notion de secret, surtout dans les désignations de personnes publiques. 

Lorsqu’un candidat a recueilli plus de 500 signatures, 500 seulement de ces signatu-
res sont tirées au sort et rendues publiques. Mon sentiment est qu’il faut rendre publics tous 
les noms des parrains. Et je suis d’accord avec vous pour que les parrainages, une fois validés, 
soient publiés au fur et à mesure. 
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Maintenant, qui peut être choisi comme parrain ? Faut-il se limiter aux maires et aux 
élus, sachant que les maires représentent 80 % des parrains ? Faut-il ouvrir la possibilité de 
parrainer un candidat à l’élection présidentielle à un vaste corps électoral qui serait composé 
de tous les conseillers municipaux ? Cela amènerait à relever de manière très importante le 
nombre de parrains, et nous irions dans le sens de votre proposition. Faut-il l’ouvrir aux partis 
qui ont des élus, nationaux, au Sénat, à l’Assemblée ou au Parlement européen ? Faut-il 
l’ouvrir, comme pour les référendums d’initiative populaire, à quelques dizaines ou centaines 
de milliers d’électeurs élus ou non élus ? 

Toute réforme entraînera davantage de difficultés que la loi actuelle. Cela dit, nous 
pourrions suggérer un système alternatif, inspiré de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 
sur les référendums d’initiative populaire – demandés par un cinquième des membres du Par-
lement, soutenus par un dixième des électeurs inscrits. Ce pourcentage aboutissant à un nom-
bre astronomique de signatures, on pourrait adopter le nombre que vous avez proposé, soit 
350 000 signatures, ou peut-être 500 000 signatures. Il y aurait ainsi d’un côté 500 000 signa-
tures de citoyens et de l’autre 500 signatures d’élus. On peut en discuter. Mais en tout état de 
cause, par nécessité de transparence, le nom de chaque signataire devrait être rendu public. 

La commission Jospin a été saisie des modalités de financement de la campagne pré-
sidentielle. Selon moi, les règles ne sont pas susceptibles d’être remises en cause. J’ai pourtant 
été fortement interpellé par les déclarations – publiques – de M. Roland Dumas, ancien prési-
dent du Conseil constitutionnel : l’élection présidentielle et les comptes ont été validés en 
1995 à 5 voix contre 4, alors que les comptes de M. Balladur et M. Chirac auraient dû être re-
jetés. M. Dumas a dit avoir préféré une injustice à un désordre. Soit. Je tiens à rappeler que la 
justice pénale est encore actuellement saisie du litige, mais je note qu’aucun candidat n’a en-
core été mis en examen. Je ne sais pas si ce sera toujours le cas à l’avenir. 

En réalité, le problème relève plutôt de la nomination et de l’indépendance des mem-
bres du Conseil constitutionnel, dont les décisions se doivent d’être incontestables. Je pense 
donc que c’est à ces deux exigences, l’indépendance des membres du Conseil et l’aspect in-
contestable de leurs décisions, que l’on devrait s’intéresser. 

Monsieur le président, nous avons été également saisis de la question du calendrier. 
En 2002, lorsque nous avons dû nous prononcer à ce sujet, les radicaux de gauche ont proposé 
l’élection présidentielle et les élections législatives aient lieu le même jour. Se poserait bien 
évidemment, dans le cadre de la réforme constitutionnelle, le problème du deuxième tour. Je 
rappelle qu’aux termes de la Constitution, le délai de quinze jours entre les deux tours de la 
présidentielle n’a été fixé que pour permettre des désistements – celui du candidat arrivé en 
deuxième position en faveur du candidat arrivé en première position – ce qui demandait un 
certain temps. Tout le monde se rend bien compte que cela n’a plus aucun intérêt. Une har-
monisation s’impose donc. 

Quant au statut juridictionnel du Président de la République élu, je pense qu’il n’y a 
aucune raison de le modifier. Le tribunal correctionnel de Paris vient de condamner le prési-
dent Chirac pour des délits commis avant son élection. Il a ainsi justifié le statut tel qu’il 
existe actuellement, même si on peut espérer l’améliorer avec la loi organique en cours 
d’examen. 

La commission Jospin devra se prononcer sur les conséquences de la suppression de 
la Cour de justice de la République. Pour ma part, je ne suis pas du tout persuadé qu’il faille 
supprimer cette cour. Aurait-on dû, dans l’affaire du « sang contaminé », renvoyer les trois 
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responsables devant une cour d’assises – si l’on retenait la qualification d’empoisonnement – 
ou devant un tribunal correctionnel ? Croyez dans la sagesse d’un avocat qui termine sa vie 
d’avocat : je me méfie de l’idée de s’en remettre à la justice des cours d’assises ou à celle des 
seuls magistrats de profession. Cela ne m’apparaît pas être la meilleure des solutions pour des 
infractions commises dans l’exercice des fonctions de ministre. 

De la même façon, la commission Jospin devra se prononcer sur les modes de scru-
tin. L’ajout d’une dose de proportionnelle pour les élections législatives semble faire consen-
sus. Elle aurait le mérite d’assurer une meilleure représentation de l’opinion et de renforcer la 
participation électorale. Pour autant, de tels arguments ne me semblent guère convaincants. 
Permettre à des extrémistes de droite ou de gauche de siéger à l’Assemblée nationale ne ren-
forcera pas la légitimité de celle-ci. Ils sont déjà présents au Parlement européen, dans les 
conseils régionaux et même ici : que veut-on de plus ? Par ailleurs, la République a trop souf-
fert de l’instabilité parlementaire sous la IVe République pour que l’on n’en tire pas des con-
séquences. 

Le nombre de députés apparaît à peu près intangible. L’élection de 100 députés élus 
à la proportionnelle amènerait à chambouler toute la carte électorale. Les contestations se-
raient multiples. Tout le monde n’a pas les ciseaux de M. Pasqua et son habileté ! Cela ruine-
rait bien évidemment dans l’opinion le surplus de légitimité qui aurait pu être obtenu. 

Quitte à faire une révolution électorale, je peux vous en proposer une, qui avait été 
proposée par un certain nombre de professeurs de droit : l’élection du Sénat à la proportion-
nelle intégrale. Une telle réforme amènerait de nombreuses femmes au Sénat – un sénateur sur 
deux serait une femme. Elle détruirait peut-être le lien avec les collectivités territoriales, mais 
renforcerait la légitimité électorale du Sénat. Le principe de stabilité serait par ailleurs préser-
vé, puisque le dernier mot revient à l’Assemblée nationale. Nous gagnerions sur les deux ta-
bleaux. 

M. Patrick Devedjian. C’est la proposition Rocard ! 

M. Alain Tourret. Mais venons-en à la question du cumul des mandats. Je viens de 
démissionner de mon poste de vice-président de la région de Basse-Normandie. 

Plusieurs commissaires du groupe UMP. Bravo ! 

M. Alain Tourret. Je n’en avais aucune obligation. Je l’avais d’ailleurs déjà fait en 
1997. Cela dit, je ne vois pas ce que la démocratie a à gagner avec l’interdiction de cumul en-
tre un mandat de parlementaire et une fonction exécutive. Et je me souviens de mon ami Cré-
peau qui était député-maire de La Rochelle et estimait qu’il fallait absolument maintenir ce 
lien. 

M. Guy Geoffroy. Il était sage ! 

M. Alain Tourret. La loi n’a pas pour seule vocation d’interdire. Elle peut égale-
ment faire confiance au bon sens des élus et des électeurs, que l’on ampute chaque fois un peu 
plus de leur souveraineté populaire. Je suis d’accord, en revanche, pour qu’on sanctionne 
beaucoup plus fortement l’absentéisme des parlementaires, qu’on interdise le cumul des in-
demnités, comme l’avait proposé notre collègue René Dosière. Il est insupportable en effet 
qu’un parlementaire ou un élu puisse toucher des indemnités complémentaires – par exemple 
en siégeant dans un conseil d’administration – du fait des mandats qu’il exerce. Toute fonc-
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tion obtenue par un parlementaire ou un élu du fait de sa fonction de parlementaire ou d’élu 
est gratuite par essence ! 

S’agissant du non-cumul dans le temps, il faut rappeler sans sourire que les Verts 
avaient inventé le principe du « tourniquet » : nul ne pouvait rester plus d’une année élu lors-
qu’il était en situation de cumul, en particulier lorsqu’il était député européen. Les Verts en 
sont revenus avec une belle indigestion d’excès de démocratie. En ce domaine, nous suivrons 
leur sagesse. 

Je terminerai par une réflexion sur les conflits d’intérêts. Il se trouve que je suis avo-
cat, que je ne suis pas fonctionnaire et que je m’interroge : peut-on rester fonctionnaire et 
exercer un mandat de parlementaire ? En Grande-Bretagne, c’est impossible et l’on doit 
même donner sa démission en tant que fonctionnaire avant de se présenter à un vote. 

Je vous invite à vous reporter au Livre blanc que des anciens élèves de l’ENA ont 
publié sur ce sujet. Ceux-ci proposent qu’il y ait compatibilité pendant la durée du mandat. 
Ensuite, l’élu devra choisir entre la fonction publique et son mandat de parlementaire. Cela 
me semble très sage. 

Telles étaient mes observations, monsieur le président. 

M. Jean-Frédéric Poisson. Monsieur le président, dès la fin du mois de juillet, je 
m’étais moi aussi étonné que la mission présidée par M. Jospin n’ait pas prévu d’auditionner 
les commissions des Lois des deux chambres. Je suis heureux que, grâce à votre initiative, 
vous nous donniez l’occasion, ce matin, de rattraper cette lacune. 

Les questions que vous nous posez sont de deux sortes : certaines n’ont qu’un impact 
sur l’organisation de la vie publique, sa fluidité ou son bon fonctionnement ; d’autres, par cer-
tains aspects, touchent à la place, à l’image et à la force du pouvoir politique dans le pays. Et 
je dois dire que je me suis reconnu dans les propos de notre collègue Alain Tourret : autant je 
suis favorable à ce qu’on apporte des améliorations quand c’est nécessaire, autant je 
m’insurge lorsque l’on prend le risque, par certaines décisions, d’affaiblir le pouvoir politique 
ou sa réputation. 

Sur le déroulement de la campagne présidentielle, j’ai l’impression que l’on confond 
parfois le déroulement des opérations et la « campagne officielle ». Il conviendrait de réfléchir 
davantage sur cette période qui est en effet à l’origine de désordres et de problèmes – liés, par 
exemple, à l’obligation d’égalité devant les médias ou au calendrier de publication des signa-
tures. J’observe d’ailleurs que rencontrons des problèmes équivalents pendant la durée de la 
campagne officielle au moment des élections municipales. 

Je ne crois pas qu’il soit nécessaire de modifier le système des parrainages. Monsieur 
le président, vous avez parlé de la nécessité d’éliminer les candidatures non représentatives. 
Mais qu’est-ce qu’un candidat représentatif ? D’après les textes, un candidat est considéré 
comme représentatif à partir du moment où il a recueilli 500 signatures de maires. Et c’est 
parce qu’il est suffisamment représentatif qu’il a le droit de concourir. Veillons donc à ne pas 
mettre dans les textes des dispositions trop rigides pour régir ce qui relève à mon sens de la 
liberté des citoyens et de ceux qui les représentent. 

Sur les modalités de financement de la campagne électorale, je n’ai pas de remarque 
particulière à faire. Je pense que nous nous sommes nous-mêmes tiré une balle dans le pied en 
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limitant le plafond des dépenses de campagne. La raison en est que dans notre pays, on ne 
veut pas admettre que la démocratie a un coût et que l’on préfère tout contrôler. Cette posture, 
à mon avis trop rigide, aboutit à des aberrations. En l’occurrence, même si les dépenses de 
campagne engagées par le candidat élu Président de la République dépassaient de 50 % le pla-
fond autorisé, le Conseil constitutionnel n’annulerait pas l’élection. Cela prouve que la règle 
limitant ce plafond ne sert à rien. Et nous pourrions trouver bien d’autres exemples, dans le 
code électoral, de règles qui ne servent à rien… 

S’agissant du calendrier des élections législatives, le problème me paraît résider da-
vantage dans le quinquennat que dans l’ordre des scrutins. J’avais fait campagne contre ce 
quinquennat et milité pour un septennat non renouvelable. Un tel système assurerait une cer-
taine durée d’action au pouvoir exécutif et laisserait la possibilité de vérifier par un scrutin lé-
gislatif – organisé tous les cinq ans – la légitimité de son action et la résonance de celle-ci 
dans l’opinion publique. 

La grande tentation de celui qui entame un mandat de cinq ans est évidemment d’en 
faire un deuxième. Ce n’est pas interdit en soi, la réforme constitutionnelle de 2008 permet-
tant justement l’exercice de deux mandats. Mais à partir du moment où nous sommes dans un 
système de quinquennat, si nous souhaitons faire en sorte que l’Assemblée nationale donne 
une majorité au Président pour qu’il puisse gouverner, cela n’aurait pas de sens d’inverser 
l’ordre des élections, contrairement à ce que disait notre collègue Dolez tout à l’heure. 

S’agissant de la proportionnelle, je veux rappeler à la commission des Lois que la re-
présentation de la diversité n’est pas une fonction reconnue dans la Constitution à 
l’Assemblée nationale, qui est élue par le peuple souverain pour le représenter. Il n’y a donc 
pas d’obligation particulière à ce que, au-delà du scrutin, la diversité devienne un principe 
d’organisation et un principe identitaire pour notre Assemblée. 

Je ne vois pas non plus de raison de faire évoluer le statut juridictionnel du Président 
de la République. Pour moi, il y a deux principes à respecter. 

Le premier est de protéger à tout prix la fonction du Président de la République pen-
dant l’exercice de son mandat. La procédure américaine de l’impeachment a montré ses limi-
tes il y quelques années, sous la présidence de M. Clinton. Quand un président en vient à 
prendre la décision de bombarder un pays au seul motif de détourner les caméras de ses pro-
pres turpitudes, il y a en effet de quoi s’interroger. 

Le deuxième principe est de faire en sorte que la justice s’applique très normalement 
au Président de la République lorsqu’il quitte ses fonctions. À ce moment-là en effet, il de-
vient, sinon un citoyen tout à fait comme les autres, du moins un justiciable au même titre que 
les autres. C’est la raison pour laquelle je crois que le régime actuel est tout à fait satisfaisant. 

Je n’ai aucune idée sur les conséquences de la suppression de la Cour de justice de la 
République. Je me range aux arguments de notre collègue Tourret. Je pense que nos collègues 
qui y siègent sont les garants d’une justice équilibrée, susceptible de prendre en compte des 
éléments complexes, ce que les jurys d’assises ne pourraient peut-être pas faire. Encore une 
fois, attention à ne pas édicter une règle universelle applicable à tous. Tout le monde n’a pas 
la même fonction, ne prend pas les mêmes décisions et n’a pas les mêmes responsabilités. 

Ensuite, sur les modes de scrutin applicables aux élections législatives et sénatoria-
les, j’ai déjà dit ce que je pensais : je suis opposé à l’instauration d’une dose de proportion-
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nelle dans les élections législatives. Nous en avions assez largement débattu il y a quatre ans 
au moment de la réforme de la Constitution. Je ne reviendrai donc pas sur les réponses que ma 
famille politique avait alors apportées en séance, par la voix du garde des Sceaux. 

Je terminerai monsieur le président sur les deux derniers sujets – le non-cumul des 
mandats et la prévention des conflits d’intérêts – qui me paraissent devoir être liés du point de 
vue symbolique, même s’ils ne le sont pas nécessairement sur le plan juridique et technique. 

Je précise que je suis réfractaire à tout contrôle des modalités d’exercice des mandats 
de parlementaires par la fonction publique, quelle qu’elle soit. En dépit du très grand respect 
que j’ai pour les fonctionnaires qui exercent ces métiers de contrôle, je n’accepte pas l’idée 
qu’un parlementaire doive rendre des comptes à qui que ce soit d’autre que ses propres élec-
teurs ou ses pairs, sur les décisions qu’il prend, sur les dépenses qu’il engage, sur 
l’opportunité des choix qu’il fait, sur les lieux où il se déplace, etc. Cela me paraît radicale-
ment contraire à la liberté d’exercice des parlementaires. 

Je n’ai rien à cacher sur l’utilisation de mon indemnité représentative de frais de 
mandat (IRFM) – même si cette question ne figure pas dans la lettre de mission de la commis-
sion Jospin. Mais quand j’entends que l’on va mettre au point des mécanismes pour contrôler 
ce que je pourrais être amené – comme vous tous ici – à dépenser, ou à ne pas dépenser, lors 
de l’exercice de ce mandat, j’y suis violemment opposé ! Aucun fonctionnaire ne devrait être 
en situation de contrôler ou d’apprécier l’opportunité d’action d’un parlementaire. Cela me 
paraît contraire à l’esprit même de la Constitution et au fondement de la démocratie représen-
tative. 

J’ajouterai que l’article du code électoral qui définit actuellement les régimes 
d’incompatibilité est équilibré. 

Je n’accepte pas l’idée que les parlementaires seraient, par principe, un peu plus mal-
honnêtes que les autres, ce qui justifierait qu’on leur applique des règles de contrôle supérieu-
res à celles qui s’appliquent à n’importe quel autre concitoyen. Je n’accepte pas non plus 
l’idée qu’un président d’association puisse diriger une autre association et être vice-président 
d’une troisième, mais que les parlementaires français soient les seuls à être considérés comme 
incapables d’exercer correctement plusieurs responsabilités à la fois. Je ne vois pas pourquoi. 

Il convient sans doute de faire évoluer les textes relatifs à la déontologie de la vie 
publique. Pour autant, faut-il accroître la précision chirurgicale de la déclaration de patri-
moine ? Je ne sais pas si vous vous rendez compte de ce que cela veut dire. J’ai rempli la 
mienne, comme l’ont fait tous mes collègues. Il n’empêche que je trouve la méthode fran-
chement intrusive et que je déplore le soupçon de principe qui pèse sur nous au motif que 
nous aurions des fonctions parlementaires. 

Je me suis dit que nous vivions dans un drôle de pays le jour où Mme Marisol Tou-
raine a été épinglée par un journal – qui n’est pourtant pas politiquement son ennemi – au mo-
tif qu’étant elle-même ministre de la Santé et son frère professeur de chirurgie dans un hôpital 
parisien, on pourrait imaginer des conflits d’intérêts. Ira-t-on jusqu’à la troisième, quatrième 
ou cinquième génération ? Attention : un peu d’équilibre ne nuit pas, et un peu de liberté per-
sonnelle non plus ! 
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S’agissant enfin du cumul des mandats, je pense que l’exercice d’un mandat local et 
d’une fonction exécutive locale enrichit les missions d’un parlementaire – ce qui ne disquali-
fie pas ceux qui n’en exercent pas. 

Nous sommes sans doute nombreux ici à avoir monté les marches une par une, 
d’abord comme conseiller municipal, puis adjoint, puis maire ou vice-président puis prési-
dent. Nous savons qu’il y a un monde entre chacun de ces mandats, que l’expérience qu’ils 
procurent et la responsabilité qu’ils confèrent ne peut évidemment pas être comparée. 

Je crois nécessaire de maintenir la possibilité de cumuler le mandat parlementaire et 
une fonction exécutive. S’il faut vraiment aller plus loin dans le sens de la restriction, je vous 
propose de réfléchir à cette solution : à partir du moment où une personne exerce un mandat 
parlementaire, une fonction exécutive et une seule est compatible avec ce mandat. Reste à sa-
voir si, dans les fonctions exécutives, il faut inclure celles exercées dans les centres commu-
naux d’action sociale, les syndicats mixtes, les centres d’incendie et de secours, les établisse-
ments publics, les établissements publics de coopération intercommunale, les sociétés 
d’économie mixte, etc. 

Monsieur le président, j’en ai terminé. J’espère que, quelles que soient les conclu-
sions sur lesquelles nous aurons à travailler, la liberté d’action des parlementaires et la préser-
vation de l’image de leur mission resteront une préoccupation constante. Je crains en effet 
qu’en les soupçonnant systématiquement, nous ne finissions par affaiblir notre propre mandat. 

M. Lionel Tardy. À la suite du rapport Sauvé sur la prévention des conflits 
d’intérêts dans la vie publique, les deux assemblées parlementaires ont mis en place de nou-
veaux dispositifs. Ainsi, l’Assemblée nationale a créé un poste de déontologue. Cette avancée 
n’est cependant pas suffisante et une réforme du régime des incompatibilités inscrites dans le 
code électoral est également nécessaire pour rendre le dispositif réellement opérationnel et ré-
pondre aux attentes fortes de nos concitoyens. 

Le 24 juillet 2012, j’ai déposé une proposition de loi organique, n° 106, visant à ré-
former les incompatibilités parlementaires. Au travers de ses onze articles, elle entend répon-
dre à cette demande en instaurant une limitation plus importante des cumuls, que ce soit des 
mandats ou des fonctions, afin de rendre les parlementaires plus disponibles pour l’exercice 
de leurs mandats, et limiter les risques de conflits d’intérêts. 

Elle propose aussi de soumettre les parlementaires à un véritable contrôle, en rendant 
certaines déclarations plus complètes et publiques, et en permettant aux citoyens de saisir le 
Conseil constitutionnel afin de faire appliquer la loi. 

Je souhaite donc que cette proposition de loi organique soit versée au débat. 

M. Matthias Fekl. Grâce à votre initiative, monsieur le président, la réflexion de no-
tre Commission va pouvoir nourrir les travaux de la commission Jospin : soyez-en remercié. 

Nos concitoyens ont des attentes fortes en matière d’exemplarité de la République, 
de normalisation de la vie de nos institutions, de meilleure participation, de plus grande trans-
parence. Nos travaux doivent s’inscrire dans le cadre des engagements que le Président de la 
République a pris lors de la campagne électorale à propos du statut pénal du chef de l’État, de 
la question des membres de droit du Conseil constitutionnel, de la revalorisation du rôle du 
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Parlement, du cumul des mandats, du renforcement de la parité ou des règles d’inéligibilité en 
cas de condamnation pour fait de corruption. 

Je voudrais pour ma part vous soumettre quatre propositions concrètes concernant les 
conflits d’intérêts, la revalorisation du rôle du Parlement, un nouveau souffle pour notre dé-
mocratie et le Conseil constitutionnel. 

La question des conflits d’intérêts a été traitée de manière quasi exhaustive par 
l’excellent rapport de la commission que présidait le vice-président du Conseil d’État, Jean-
Marc Sauvé. Il nous appartient aujourd’hui de réfléchir aux modalités de mise en œuvre de 
ses préconisations pour les élus et, notamment, pour les parlementaires. Je tiens toutefois à 
exprimer les réserves que m’inspire tout code de déontologie : un tel document risque en effet 
d’entretenir le plus grand flou en se contentant d’énumérer des principes non normatifs ou des 
évidences. Or nous avons l’obligation d’inscrire dans la loi une définition opérationnelle des 
conflits d’intérêts et d’inventer ensuite les mécanismes de leur contrôle. 

Nous devons en outre mener une réflexion sur les incompatibilités qui frappent les 
parlementaires. Certaines sont évoquées avec insistance dans le débat public. Ainsi, s’il est 
concevable qu’un avocat devenu parlementaire continue d’exercer sa profession pour éviter 
de voir péricliter son cabinet, il me semble profondément choquant qu’un parlementaire ait la 
possibilité, grâce à un système d’équivalences d’ailleurs assez contestable et auquel il faudrait 
mettre un terme, de devenir avocat en cours de mandat. On est élu pour siéger au Parlement, 
pas pour exercer le métier d’avocat. 

Le non-cumul s’impose comme un principe fort. Il constitue d’ailleurs un engage-
ment du Président de la République, que le Parlement doit rendre opérationnel en en précisant 
les modalités d’application. Cette avancée démocratique progresse depuis trente ans, grâce à 
des lois qui ont souvent été votées par des majorités de gauche, mais elle n’est pas une fin en 
soi et n’a aucun sens si elle ne sert qu’à stigmatiser des élus, à jeter le discrédit, voire 
l’opprobre, sur leur travail. Elle doit au contraire contribuer à revaloriser le rôle du Parlement. 
C’est pourquoi elle nécessite toute une série de réformes d’accompagnement. 

Ainsi, il convient de définir un statut de l’élu, faute de quoi de très nombreux élus, 
parlementaires ou élus locaux, n’auront plus les moyens de remplir concrètement les missions 
et les mandats qui leur ont été confiés par les électeurs. 

Il faut également s’atteler à une véritable revalorisation du rôle du Parlement, car, 
une fois qu’il ne sera plus composé que d’élus ne cumulant pas, il ne sera plus possible de le 
traiter de manière cavalière. 

Il faut envisager de renforcer nos missions et nos compétences en matière 
d’évaluation : évaluation de l’application de la loi que nous votons, évaluation des politiques 
publiques – domaine dans lequel, malgré de récents progrès, nous restons les parents pauvres 
en Europe. Il paraît, à cet égard, indispensable de renforcer les capacités d’audit et d’expertise 
dont nous disposons. Nombre d’organes consultatifs relevant de l’exécutif pourraient nous 
être rattachés : je pense notamment au Centre d’analyse stratégique, mais il serait bon de 
nouer en même temps des rapports plus étroits avec la Cour des comptes. 

Il faut, en outre, faire avancer la question de la représentation proportionnelle : le 
Président de la République a pris des engagements à cet égard. 
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Enfin, posons la question du redécoupage des circonscriptions, qui devra se faire 
dans la transparence et l’indépendance. 

Permettez-moi de verser au débat – fût-ce sous une forme interrogative – une idée de 
Guy Carcassonne, qui proposait qu’un candidat à l’élection présidentielle n’ayant pas été élu 
mais ayant obtenu un nombre significatif de suffrages puisse automatiquement devenir député 
pour la législature qui suit. Cette proposition mérite d’être expertisée : elle renforcerait la re-
présentativité de notre assemblée. 

Il n’y aura pas de nouveau souffle démocratique si l’on ne donne pas aux étrangers le 
droit de vote aux élections locales et si l’on ne limite pas le cumul des mandats, mais il faudra 
également renforcer la parité en prévoyant des sanctions beaucoup plus sévères pour les for-
mations politiques qui ne se plient pas à cette exigence. On peut aussi imaginer d’inscrire 
dans une loi organique l’obligation d’un gouvernement paritaire : cela reviendrait à prendre 
acte d’un objectif qui, pour la première fois dans l’histoire de notre pays, est aujourd’hui at-
teint. 

En ce qui concerne les parrainages, je rejoins la proposition que vous avez formulée, 
monsieur le président, d’accorder aux citoyens la possibilité de parrainer un candidat à 
l’élection présidentielle. Cela permettrait de concilier l’exigence de représentativité et la di-
versité des candidatures, à condition de prévoir des filtres pour garantir le sérieux du débat. 

Il me semble enfin indispensable de réviser la Constitution en abrogeant l’alinéa qui 
prévoit que les anciens Présidents de la République font de droit partie à vie du Conseil cons-
titutionnel. Cette disposition, qui pouvait se justifier en 1958, eu égard aux missions qui 
étaient alors celles du Conseil constitutionnel, paraît aujourd’hui dépassée, étant donné la ju-
ridictionnalisation croissante d’une institution qui, aujourd’hui, s’apparente davantage à une 
cour suprême. Il nous faut tirer toutes les conséquences de cette évolution, que ce soit en ter-
mes de fonctionnement du Conseil constitutionnel ou pour l’image qu’il offre à nos conci-
toyens, lesquels acceptent de moins en moins sa politisation. 

En ce domaine aussi, nous aurons à mener une réflexion sur les règles 
d’incompatibilité. N’est-il pas surprenant, par exemple, qu’un membre du Conseil constitu-
tionnel puisse en même temps exercer la profession d’avocat ? Si cela pouvait se concevoir à 
la création du Conseil, les nouvelles missions qui lui ont été confiées rendent aujourd’hui 
cette possibilité inacceptable, car elle peut entraîner toute sorte de problèmes en matière de 
fonctionnement interne de l’institution, de conflits d’intérêts, de déontologie, d’image. On ne 
peut pas en même temps être juge constitutionnel et plaider en tant qu’avocat dans un barreau. 
La révision de la loi organique relative au Conseil constitutionnel s’impose. 

Nombre de ces propositions concrètes pourraient être d’application rapide et aisée. 
Puissent ces réflexions nourrir les travaux de la commission Jospin. Elles n’épuisent certes 
pas le débat. Il reste en effet la question centrale, qu’a évoquée tout à l’heure notre collègue 
Jean-Frédéric Poisson, de la nature de notre régime constitutionnel depuis qu’a été instauré le 
quinquennat et que majorité présidentielle et majorité parlementaire coïncident presque auto-
matiquement. Il est toutefois probable que la commission Jospin n’est pas le lieu où toutes ces 
questions pourront être réglées. 

Mme Marie-Françoise Bechtel. Je voudrais d’abord féliciter notre président pour 
l’initiative qu’il a prise. Il serait singulier que le Parlement ne puisse faire entendre sa voix, 
fût-ce indirectement, devant la commission Jospin. On a critiqué ici les comités dans lesquels 
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siègent des fonctionnaires. J’ai moi-même été appelée à siéger en tant que telle au comité Ve-
del, qui est un peu le modèle du genre et dont je fus le rapporteur général. Il est fondamental – 
cette expérience me l’a prouvé – que le Parlement souverain fasse entendre sa voix auprès de 
telles instances. Nombre de questions se posent, dont certaines concernent notre statut, nos 
indemnités. Nous devons donc être à la hauteur de l’initiative, pour le rayonnement même du 
Parlement. 

J’aborderai rapidement quatre questions. Le président a évoqué la première dans son 
introduction : il faudrait éviter de voir trop de droits proliférer dans la Constitution. Certes, 
nous n’y dressons pas un catalogue des droits fondamentaux, comme on en trouve dans la 
plupart des États dont la démocratie est en rupture avec un régime totalitaire, à commencer 
par l’Allemagne. Ce n’est là ni la tradition française ni la tradition britannique. Il y a, chez 
nous, notamment sous la IIIe République, toute une histoire des libertés publiques vues par le 
Parlement, et la définition des droits doit avoir une certaine consistance. Aussi, comme le pré-
sident Urvoas, je m’interroge sur le principe de précaution, exemple même d’un droit déstabi-
lisateur, intégriste, qui conduit le législateur à tenter de le contourner. Le Conseil constitu-
tionnel a adopté en la matière une position d’une rigidité excessive, reconnaissant une portée 
normative stricte à la Charte de l’environnement qui a été adjointe à la Constitution, allant 
jusqu’à considérer que, si la Charte n’y est pas respectée, toute loi, tout règlement touchant à 
l’environnement peut être invalidé, soit par le Conseil constitutionnel, soit par le Conseil 
d’État. Cette règle est absolument extravagante et il serait bon que nous puissions, en réécri-
vant cette partie de la Charte de l’environnement, revenir sur la définition du principe de pré-
caution et sur son extension dans la Constitution, pour lui donner une nature d’objectifs et non 
pas une nature de règles. 

En tout état de cause, la question du rôle du Conseil constitutionnel doit être posée. 
Aujourd’hui, le Parlement est dépossédé de la loi par le haut et par le bas. Il en est dépossédé 
par le haut, c’est-à-dire par l’intervention des textes européens. En matière de droits et de li-
bertés publiques, l’intégration de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
dans le titre II du traité de Lisbonne est un sujet de préoccupation. La tradition française veut 
que le Parlement soit en quelque sorte l’auteur des libertés publiques. Mais la Charte euro-
péenne garantit seulement le maintien des traditions constitutionnelles communes aux États 
membres, et la France a des traditions constitutionnelles spécifiques, à commencer d’ailleurs 
par le principe de laïcité. 

Mais le Parlement est aussi largement dépossédé par le bas, en raison d’une interven-
tion souvent excessive du Conseil constitutionnel, ainsi que le prouve l’exemple du principe 
de précaution. Sans doute, on peut mettre ses espoirs dans la révision du mode de nomination 
des membres du Conseil constitutionnel, mais prenons garde : s’il devient une cour suprême 
intouchable, il en prendra alors toutes les prérogatives et ira encore plus loin dans la déposses-
sion du Parlement. Le remède, hardi, pourrait consister en ce que le doyen Vedel appelait, 
sans y être d’ailleurs nécessairement favorable, le « lit de justice » : lorsqu’une décision du 
Conseil constitutionnel lui paraît excessive, le Parlement peut l’infirmer par un vote à la majo-
rité qualifiée. Il faut donc, pour cela – c’est tout l’intérêt de la réforme –, qu’une part substan-
tielle de l’opposition soit d’accord avec la majorité. 

Pour avoir beaucoup réfléchi à la question depuis 1993, il me semble d’autre part que 
la tradition républicaine française impose la mixité des politiques et des juges et ne souffre 
guère que l’on confie au juge de droit commun, fût-il de niveau très élevé, le soin de juger les 
actes des politiques. Il nous faut donc conserver une Cour de justice marquée par la mixité. 
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On a parfois confondu ici cumul des mandats et cumul des fonctions. À l’égard du 
premier, je conserve une certaine hésitation intellectuelle. On a évoqué, à propos du second, la 
possibilité de demander aux anciens énarques de démissionner de leurs fonctions. Sans vou-
loir prononcer un plaidoyer pro domo, je fais remarquer qu’il n’y a pas que des énarques à 
l’Assemblée nationale, il y a des enseignants, des attachés, différents fonctionnaires. La règle 
ne doit-elle pas s’appliquer à tous ? Pourquoi, d’ailleurs, ne l’appliquer qu’aux fonctionnai-
res ? Durant la durée de leur mandat de député, ils ne sont plus fonctionnaires, tandis que di-
vers parlementaires continuent d’appartenir à des cabinets ou à des sociétés dont ils tirent des 
revenus, ce qui, du point de vue de la règle normale du cumul des fonctions, n’est pas accep-
table. 

La question du quinquennat a été évoquée. Elle déborde naturellement le cadre de la 
commission Jospin, dont on n’imagine guère qu’elle puisse revenir sur cette réforme. Le 
quinquennat a renforcé les deux camps principaux, ce qui pose un problème aujourd’hui où 
l’on voit émerger de fait, dans l’électorat, un troisième bloc dont chacun sait ce qu’il repré-
sente. Peut-être la réponse à cette question se trouve-t-elle dans une certaine dose de propor-
tionnelle. La réforme a été proposée. Elle ne sera utile que si elle ne déstabilise pas les majori-
tés présidentielles, acquis de la Ve République sur lequel nous aurions tort de revenir. 

Enfin, je suis favorable à la réforme des parrainages qui a été proposée par le prési-
dent. 

M. Pascal Popelin. Contrairement à M. Dolez et à M. Poisson, je me réjouis que la 
commission Jospin ne comporte pas de parlementaires. Je ne suis pas choqué que l’exécutif 
sollicite l’avis d’une commission de personnalités dont les compétences en matière institu-
tionnelle et juridique sont reconnues, mais, fussent-ils d’anciens et éminents responsables po-
litiques, ils n’ont pas vocation à y faire entendre la voix de la représentation nationale. C’est 
au sein du Parlement, et en particulier au sein de cette Commission, que doit s’exprimer la di-
versité des opinions des représentants de la nation. Je vous remercie donc à mon tour, mon-
sieur le président, d’avoir provoqué une réunion qui prélude sans doute à plusieurs autres. Je 
ne doute d’ailleurs pas que l’exécutif qui, dans sa démarche de rénovation de la vie publique, 
est très attaché au respect des prérogatives du Parlement réservera aux réflexions que nous 
menons ici autant d’intérêt qu’il en accordera aux conclusions de la commission Jospin. Plus 
les mesures que nous adopterons seront consensuelles, mieux ce sera pour la République : ce-
la suppose que chacun fasse des efforts. 

Permettez-moi de dire un mot sur la question des parrainages. Notre collègue Jean-
Frédéric Poisson a expliqué qu’il était favorable au statu quo. Sans doute, il n’y a ni système 
idéal ni réponse toute faite, mais, à chaque campagne présidentielle, la chasse aux signatures 
devient une forme de folklore qui n’honore pas la démocratie. Certains ont fait des proposi-
tions, notamment le président Urvoas. Il me semble que le parrainage citoyen s’exprime avant 
tout à l’occasion des élections. Plutôt que d’ajouter à la chasse aux signatures d’élus une 
chasse aux signatures de citoyens, procédure complexe et qui ne garantit nullement qu’on at-
teindra l’objectif, ne pourrait-on réfléchir à un mécanisme qui permettrait aux formations poli-
tiques ayant obtenu une représentativité significative et continue à l’occasion des scrutins or-
ganisés au cours du quinquennat écoulé de présenter un candidat à l’élection présidentielle. Je 
ne sais pas si cette mécanique pourrait fonctionner, mais il me semble bon d’explorer cette 
piste. 

Enfin, et même si ce sujet n’est pas compris dans le périmètre de la commission Jos-
pin – ce qui est bien normal, étant donné la séparation des pouvoirs –, je suis bien d’accord 
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avec Jean-Frédéric Poisson : ce n’est pas aux fonctionnaires de contrôler l’usage que les par-
lementaires font de leur IRFM, mais rien n’empêche les parlementaires d’organiser un tel 
contrôle en leur sein. Ils ont d’ailleurs également toute latitude pour décider de rendre des 
comptes à leurs électeurs s’ils le souhaitent – c’est ce que je ferai moi-même. 

M. le président Jean-Jacques Urvoas. Plusieurs orateurs ont souligné que le péri-
mètre de la commission Jospin était clairement circonscrit : je ne saurais trop inciter chacun 
d’entre vous à ne pas en sortir, quitte à s’affranchir de la règle lors du futur débat parlemen-
taire. En ce qui concerne l’inversion du calendrier, par exemple, dans sa lettre de mission à 
M. Jospin, le Président de la République écrit que la commission « s’interrogera sur le calen-
drier des élections législatives qui suivent l’élection présidentielle », ce qui me paraît exclure 
toute autre hypothèse. 

M. Jacques Valax. Sans doute vais-je tenir des propos iconoclastes. Je ne cacherai 
pas la surprise qui fut la mienne lorsque j’ai appris la création de la commission Jospin. L’un 
des principaux thèmes de la campagne électorale avait été la nécessité de revaloriser le pou-
voir du Parlement, le second tour des élections législatives s’était déroulé le 17 juin et voilà 
que, le 16 juillet, l’un des premiers actes du nouveau Président fut la création de cette com-
mission ! Je m’étonne donc et, sans aller jusqu’à la colère, suis d’autant plus réservé que cette 
commission a clairement reçu le pouvoir de rédiger « des projets de textes » qui serviront en-
suite à l’élaboration des réformes proposées, comme s’il s’agissait d’authentiques projets ou 
propositions de loi. 

L’un des principaux critères ayant présidé à sa composition a sans doute été la répar-
tition géographique de ses membres : les uns sont de Toulouse, les autres de Bordeaux, de Pa-
ris ou de sa banlieue. Y siègent nombre de personnes « anciennes », une ancienne ministre, un 
préfet honoraire, un ancien professeur : je suis surpris que l’on n’ait pas songé à se tourner 
vers l’avenir et à faire confiance aux générations nouvelles. 

L’expérience aurait pourtant dû nous instruire. En 2007, sous l’impulsion de son pré-
sident Jean-Luc Warsmann, la commission des Lois avait créé une mission d’information sur 
la clarification des compétences des collectivités territoriales, dont Jean-Jacques Urvoas était 
le rapporteur. Elle avait merveilleusement fonctionné et rendu un rapport préparant le « big-
bang territorial » et présentant dix points pour réformer l’organisation administrative de la 
France. Mais elle ne tarda pas à être dépossédée de tout pouvoir car, dans le même temps, le 
Président de la République avait cru utile de créer la commission Balladur, laquelle œuvra 
sans tenir compte du travail accompli ici même par le législateur, qui fut ensuite appelé à se 
prononcer non pas sur le fameux document du « big-bang territorial », mais sur le texte de la 
commission Balladur. 

Aujourd’hui, tournons-nous résolument vers l’avenir. La commission Jospin doit 
aborder une douzaine de thèmes. Si nous voulions les reprendre tous dans le cadre de notre 
travail législatif, nous n’aurions pas trop de deux législatures pour en venir à bout. Il va donc 
falloir choisir. Pour ma part, je considère deux sujets comme prioritaires. 

Le premier est le cumul des mandats. J’ai déposé naguère une proposition de loi aux 
termes de laquelle un député n’aurait pas pu exercer de mandat exécutif : 151 élus de gauche 
ont voté pour ce texte alors qu’il y en avait 220 qui normalement auraient dû le faire —  il a 
donc manqué globalement 70 voix ; quant aux députés de droite, après avoir laissé entendre 
qu’ils pourraient également le voter, ils ont été 314 sur 320 à le repousser. Ne serait-il pas ju-
dicieux de revenir aujourd’hui à ce texte ? Un engagement a été pris pendant la campagne 
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présidentielle. Chacun a son idée sur la question du cumul, qu’il s’agisse du cumul des man-
dats, du cumul des fonctions, du cumul dans le temps ou du cumul des rémunérations. Mais 
plus nous compliquerons, moins il sera facile de prendre rapidement des mesures concrètes. Il 
faut que nous soyons simples, pragmatiques, et il serait bon que, dès aujourd’hui, nous puis-
sions constituer un groupe de travail au sein duquel, droite et gauche confondues, nous tâche-
rions de synthétiser nos conceptions, nos volontés, et d’aboutir à un texte qui serait rapide-
ment voté. 

En toute logique, un autre texte, concernant la réforme des collectivités territoriales, 
devrait découler de celui-ci. Lorsque, en 2009, nous avons examiné le texte relatif à 
l’intercommunalité, il a été envisagé de faire en sorte que toutes les communes appartiennent 
à une intercommunalité avant la fin 2010. Mais différents clivages ont alors fait échec à cette 
réforme : outre le traditionnel clivage entre la droite et la gauche, on a vu les députés siégeant 
dans un conseil général se battre pour la sauvegarde du département, tandis que ceux qui sié-
geaient dans un conseil régional faisaient tout pour que la région soit sauvegardée. À 
l’époque, nous avons manqué de rigueur et d’objectivité intellectuelles. Si nous voulons à 
nouveau aborder la réforme de l’organisation administrative de la France, il faut que, les uns 
et les autres, nous nous débarrassions de nos réflexes et oubliions nos origines locales. Com-
mençons donc par traiter rapidement du non-cumul des mandats, pour décliner ensuite la ré-
forme des collectivités. Il serait bon, là aussi, qu’une commission se mette rapidement en 
place pour travailler sur cette question essentielle. 

M. Guy Geoffroy. Je voudrais commencer par quelques observations de méthode. 
Loin de moi l’idée de porter un jugement négatif sur l’initiative du président : il est bon que la 
commission des Lois se réunisse pour évoquer des sujets qui, par leur nombre, leur diversité, 
leur complexité et leur enchevêtrement, méritent plus d’un débat pour aboutir au consensus 
que certains appellent de leurs vœux. Le groupe UMP regrette toutefois que la seule contribu-
tion de notre Assemblée soit la réunion d’aujourd’hui, qui n’est certes dépourvue ni de valeur 
ni d’utilité, mais qui est probablement – passez-moi l’expression – un peu courte. Je forme 
des vœux pour que le deuxième paragraphe du courrier du président de la Commission nous 
invitant à cette rencontre ne soit pas de pure forme et que puissent se tenir autant de réunions 
qu’il sera nécessaire pour évoquer tous ces dossiers. Ne serait-il pas nécessaire, d’ailleurs, de 
créer en notre sein une mission d’information sur ces questions ? Elle offrirait à ceux qui, 
dans chaque groupe, s’y intéressent plus particulièrement un cadre plus réduit, plus propice à 
un travail fructueux. 

Nous pourrions par exemple y auditionner toutes les personnalités qu’il nous para-
îtrait utile d’entendre. C’est d’ailleurs ce que va faire le groupe UMP qui, dès cet après-midi, 
à l’initiative de son président et sous la conduite de Jean-Luc Warsmann, invite diverses per-
sonnalités qu’il souhaite auditionner, à commencer par Lionel Jospin lui-même – qu’il accepte 
ou non de nous rencontrer, du moins aura-t-il été invité. Cela se fera sans aucun esprit 
d’hostilité à l’encontre des travaux de la Commission, monsieur le président : il s’agit sim-
plement de contribuer à ce que la parole de l’Assemblée nationale soit aussi claire et profonde 
que possible. 

Il est bon de parler de rénovation, de modernisation de la vie publique, car il faut tou-
jours être non seulement dans son temps, mais dans la prospective, pour préparer les temps 
qui viennent. Mais à quoi bon se fustiger soi-même en s’acharnant à parler de déontologie ? 
Vous ne trouverez dans cette salle que des représentants du peuple qui ont, chevillée au corps, 
la volonté de travailler pour le bien public, des femmes et des hommes qui ont leur éthique, 
leur déontologie, et dont la réunion forme, dans son ensemble, la déontologie naturelle de la 
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représentation nationale. Certes, on peut toujours observer, au sein des différentes assemblées, 
des travers, des excès à corriger, on peut toujours trouver des personnalités qui « sortent des 
clous » et trahissent la confiance de leurs concitoyens. Mais accepter que la règle soit 
l’absence de déontologie et que l’exception soit le respect de cette déontologie me choque 
profondément. C’est d’autant plus vrai à l’Assemblée nationale qui, sous la précédente légi-
slature, avait décidé à l’unanimité de créer un poste de déontologue et d’y nommer un profes-
seur émérite, éminent spécialiste du droit parlementaire, que certains d’entre nous connaissent 
bien pour l’avoir rencontré dans diverses activités, notamment à l’occasion de la remise du 
prix de thèse de notre assemblée. Or, aujourd’hui, ce déontologue n’a plus accès à son bureau 
et ne peut plus exercer ses fonctions. 

M. Bernard Roman. C’est vous qui l’avez nommé pour un temps donné et il a 
achevé sa mission ! 

M. Guy Geoffroy. N’y a-t-il pas une certaine duplicité à parler de déontologie, alors 
que le déontologue qui a été nommé par le Bureau de l’Assemblée ne sait même pas quel sort 
va lui être réservé ni ce qu’on lui reproche exactement ? 

M. Bernard Roman. C’est affligeant ! 

M. Pascal Popelin. Relisez les textes que vous avez votés ! 

M. Guy Geoffroy. Le fait que vous réagissiez de cette manière prouve qu’il y a bien 
anguille sous roche ! 

Je voudrais également évoquer la question du cumul. Là non plus, je ne comprends 
pas que nous nous fustigions nous-mêmes. Accepter que l’on parle du cumul, c’est reconnaî-
tre une tare a priori, c’est laisser entendre qu’il y a quelque chose d’anormal, 
d’antidémocratique à exercer en même temps deux fonctions, deux missions, et de surcroît 
deux missions électives. Pour ma part, j’ai toujours préféré parler de la complémentarité des 
mandats nationaux et locaux. Les élus de la République – y compris ceux qui ont signé 
l’engagement de renoncer à la complémentarité des mandats – sont beaucoup plus attachés à 
la tradition française qu’ils ne veulent bien le dire. Il semblerait qu’ils aient toujours trouvé un 
intérêt à la complémentarité des mandats : pourquoi changeraient-ils d’avis ? 

Certains, ici même, considèrent que le véritable fléau, c’est l’absentéisme, et qu’il 
diminuera si les parlementaires ne cumulent plus. Puis-je me permettre de citer les deux dépu-
tés qui se sont classés premiers en matière d’assiduité au palmarès de la précédente législa-
ture ? Le premier, c’est votre serviteur : il est maire de sa commune. Le deuxième est l’un de 
nos collègues du groupe SRC, François Brottes : il est également maire de sa commune. 

M. Bernard Roman. Il faudrait alors rendre le cumul obligatoire ? 

M. Guy Geoffroy. Je ne crois pas qu’on se soit plaint, dans leur commune, de leur 
absentéisme pour motif de présence au Parlement. Cette réalité, en tout cas, apporte un dé-
menti à tous ceux qui prétendent, conformément aux faux-semblants et aux poncifs en vi-
gueur, qu’un parlementaire sera d’autant plus efficace qu’il n’exercera plus aucune fonction. 
Dans bien des cas, pourtant, l’expérience des parlementaires exerçant des fonctions locales a 
permis d’éviter des erreurs lors d’une discussion législative, et cela devrait nous faire réflé-
chir. 
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On pourrait – on devrait – parler de ces questions pendant des heures : il ne semble 
pas que notre Commission se mette en situation de le faire. Le groupe UMP s’en chargera 
donc. 

M. le président Jean-Jacques Urvoas. Avant que le débat ne se poursuive, je me 
dois de rectifier ce qui a été dit au sujet du déontologue de l’Assemblée nationale, diverses 
imprécisions laissant entendre que nous nous serions débarrassés d’une personnalité que cha-
cun respecte. Je rappelle qu’en application de la décision du Bureau de notre assemblée rela-
tive au respect du code de déontologie des députés prise le 6 avril 2011, M. Jean Gicquel a été 
nommé déontologue de l’Assemblée nationale le 15 juin 2011 et installé dans ses fonctions le 
20 du même mois. Il est expressément prévu à l’article 2 de cette décision que la personnalité 
nommée exerce ses fonctions pour la durée de la législature au cours de laquelle sa nomina-
tion est intervenue et que, pour assurer son indépendance, son mandat n’est pas renouvelable 
pour la législature suivante. Les fonctions de M. Jean Gicquel ont donc pris fin en même 
temps que la XIIIe législature. Il les a closes par un rapport en tous points remarquable, qui 
porte notamment sur la participation des députés à des clubs parlementaires – cette question 
touche aux conflits d’intérêts potentiels, un des sujets que nous évoquons aujourd’hui. Lors de 
sa prochaine réunion, le 10 octobre, le Bureau de l’Assemblée nationale, sur proposition de 
son président, nommera comme il convient un nouveau déontologue ; et, aux termes de la dé-
cision du 6 avril 2011, cela ne pourra se faire sans l’accord d'au moins un président de groupe 
de l'opposition.  

M. Philippe Doucet. Il a été longuement question du cumul des mandats mais beau-
coup plus brièvement, sinon lors de l’intervention de notre collègue Marie-Françoise Bechtel, 
du cumul des fonctions, une situation qui me choque profondément. J’ai ainsi par le passé af-
fronté un adversaire politique qui était à la fois chef de clinique dans un hôpital et député ; 
que la loi permette ce cumul de fonctions est une source de conflit d’intérêts potentiel, et en 
tout cas d’inégalité entre les députés. Le cas des avocats a été évoqué tout à l’heure, mais ils 
ne sont pas les seuls concernés. Moderniser la vie politique signifie aussi dresser la liste des 
fonctions que l’on peut continuer d’exercer après que l’on a été élu député et celle – élargie – 
des emplois dont la députation interdit l’exercice.  

M. Paul Molac. Je regrette que l’ordre du jour de notre Commission m’empêche de 
participer aux journées parlementaires écologistes organisées à Nantes ; je souhaite que l’on 
parvienne, à l’avenir, à une meilleure coordination des différents travaux.  

Pour éviter des candidatures farfelues, je suis favorable à ce que le système de par-
rainage des candidats à l’élection présidentielle demeure assez semblable à ce qu’il est. 
Comme le prouve le taux de participation, l’élection du Président de la République au suf-
frage universel est un mode d’élection très populaire ; cela étant, l’Histoire montre – sans 
même rappeler que Louis-Napoléon Bonaparte, ainsi élu, a fini par instaurer une dictature – 
que ce type de scrutin nous a joué des tours. Aussi aurais-je préféré, à titre personnel, 
l’avènement d’une VIe République caractérisée par un mode d’élection plus parlementaire, 
mais je sais que ce n’est pas à l’ordre du jour. 

Notre groupe est globalement favorable à une réforme du mode de scrutin tendant à 
l’extension de la proportionnelle à toutes les élections, sur le modèle des élections régionales. 
Un mode d’élection tel que 25 % des sièges sont alloués à la liste arrivée en tête et qu’il faut 
avoir obtenu 10 % des voix pour pouvoir se maintenir au second tour et 5 % pour pouvoir fu-
sionner au second tour permet des majorités stables. Ce système devrait être généralisé, qu’il 
s’agisse des élections législatives ou des élections des conseils généraux ; se pose alors la 
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question de la répartition territoriale, mais l’on peut concevoir des scrutins de liste avec des 
choix de personnalités. J’ajoute que ce type de scrutin devrait être étendu aux élections séna-
toriales et que, le Sénat ayant selon nous vocation à devenir la Chambre des régions, prési-
dents de région et présidents de conseil général y auraient davantage leur place qu’à 
l’Assemblée nationale.  

J’en viens à la question du cumul des mandats et en particulier des responsabilités 
exécutives. Dans mes anciennes fonctions de président d’association, il m’est arrivé de cher-
cher à rencontrer, sans y parvenir, des élus qui étaient parlementaires tout en exerçant des res-
ponsabilités exécutives locales : ils expliquaient eux-mêmes qu’ils ne parvenaient pas à tout 
faire. Peut-être certains de nos collègues sont-ils mieux organisés ou plus efficaces que 
d’autres ; pour ce qui me concerne, mon travail de député, dans ma circonscription d’une part 
et à l’Assemblée d’autre part, constitue à lui seul un temps plein, sinon deux. Autant dire que 
je ne suis pas favorable à ce qu’un député ait des responsabilités exécutives locales ; je ne vois 
pas d’objection en revanche à ce que l’on soit en même temps député et membre d’un conseil 
municipal ou conseiller régional.  

Enfin, il me paraît évident qu’il y a conflit d’intérêts lorsqu’un parlementaire est ac-
tionnaire majoritaire d’une entreprise ou membre du conseil d’administration de grandes en-
treprises ; je n’ai pas entendu que cela ait été mentionné.  

M. Gilbert Collard. Je ferai une observation « transversale », pour reprendre 
l’expression de Mme Taubira, en ce que la même idée sous-tendra toutes mes remarques. La 
commission Jospin me pose une difficulté, car si, au nombre des académiciens de la moralité 
républicaine qui la composent, on trouve nombre de professeurs et de professeures ainsi qu’un 
magistrat, n’y figure aucun représentant d’associations – l’Association des contribuables par 
exemple.  

M. Bernard Roman. Et d'où cette association tire-t-elle son argent ? J’ai demandé 
plusieurs fois ses comptes, sans jamais les obtenir.  

M. Gilbert Collard. Je ne comprends pas que l’on crée une commission sur la déon-
tologie de la vie politique en oubliant d’y faire siéger les citoyens. De même, s’agissant des 
parrainages, la seule solution est le parrainage citoyen – c’est le peuple qui doit décider, 
même si cela dérange certains. Dans le même esprit, n’est-il pas grand temps de faire siéger à 
la Cour de justice de la République un, deux ou trois jurés issus de la nation, qui porteraient le 
regard du citoyen sur le fonctionnement de la Cour ? Étant moi-même avocat, je sais 
d’expérience qu’il est difficile de choisir entre le tribunal correctionnel et la cour d’assises ; la 
seule solution serait-elle alors la création de tribunaux sur le modèle de ceux que voulait Jean-
Paul Sartre ? Ce ne serait pas, vous me l’accorderez, la meilleure des choses.  

Je suis contre le cumul de mandats car je crois nécessaire d’aérer la circulation dé-
mocratique. Pour que la jeune génération puisse accéder à la représentation, comme elle le 
souhaite légitimement, le ménage doit être fait. Du balai ! Laissons les jeunes qui veulent œu-
vrer au travail démocratique y parvenir.  

La proportionnelle me paraît le seul moyen qui permette aux citoyens de s’exprimer 
– et M. Molac ne devrait pas confondre plébiscite et élections. Je me permettrai enfin, bravant 
l’orage d’insultes qui ne manquera pas de s’abattre sur moi, de suggérer une réforme sémanti-
que. Le mot « parrain » ne me plaît pas. Imaginez que Patrick Mennucci soit candidat à la 
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présidence de la République ; on lirait alors dans le journal : « Un Marseillais a eu ses par-
rains » ? (Mouvements divers) 

Mme Marietta Karamanli. Je traiterai de la place de nos institutions dans le proces-
sus de décision européen. Il est question d’améliorer la représentativité de nos assemblées ; 
mais, alors que le semestre européen donnera à la Commission européenne et au Conseil une 
plus grande marge de manœuvre pour orienter les politiques, il me semble utile de rappeler 
que nous devons aussi préserver la force de la représentation nationale et profiter du débat sur 
la rénovation de la vie politique pour affirmer la place et le rôle de notre Parlement.  

Ainsi, il serait bon d’évoquer le droit d’amendement par le Parlement français des 
textes relatifs au programme de stabilité et au programme national de réforme avant leur 
transmission aux instances européennes. Il conviendrait aussi de rappeler que la Commission 
européenne doit impérativement publier les hypothèses qui sous-tendent ses prévisions ma-
cro-économiques et budgétaires et les transmettre aux parlements nationaux – ce qu’elle doit 
faire puisque cette publication est prévue par une directive, mais qu’elle ne fait pas ; une loi 
organique devrait peut-être l’envisager. Il faudrait établir par ailleurs que le Parlement 
français devrait être en mesure de donner un avis sur les évaluations des conséquences socia-
les et économiques des recommandations faites. Voilà une série de questions qui touchent le 
cadre européen et à propos desquelles notre rôle a beaucoup évolué.  

S’agissant du statut du chef de l’État et de la composition du Conseil constitutionnel, 
il est largement temps d’abroger pour partie l’article 56 de la Constitution. Etant donné 
l’extension du domaine de compétence du Conseil, son collège devrait être élargi à un plus 
grand nombre de juristes éminents – ce qui règlerait la question des conflits d’intérêts.  

La question du cumul des mandats parlementaires et des fonctions exécutives doit 
être envisagée de manière globale, ce qui implique d’en traiter en même temps que du mode 
de scrutin, de la nature des responsabilités exercées, du type d’exercice, plus ou moins collé-
gial, des responsabilités ainsi cumulées et de l’égalité de tous vis-à-vis du cumul. En outre, la 
question doit se poser aussi pour les mandats locaux, notamment pour ce qui est du cumul en-
tre fonctions exécutives dans les départements et les régions d’une part, les intercommunali-
tés, les communes et les autres organismes de coopération d’autre part.  

Se pose enfin la question de la transparence des revenus et des intérêts. Je suis favo-
rable à ce que l’on rende publics les revenus tirés de l’exercice d’un mandat, à condition de 
donner à connaître aussi les frais supportés. Ainsi, la charge pour un parlementaire n’est pas la 
même selon qu’il publie un journal réalisé avec l’aide d’entreprises grâce à l’apport d’encarts 
publicitaires ou qu’il finance une communication par la seule indemnité qui lui est allouée à 
cette fin. Tout cela doit être porté à la connaissance du public. S’agissant de l’utilisation de 
l’indemnité représentative de frais de mandat, je suis favorable à ce que les charges apparais-
sent au regard des dépenses et que les comptes soient certifiés préalablement à leur publica-
tion. Ces règles devraient s’appliquer à tous les élus, élus locaux compris, à partir d’un certain 
montant d’indemnités. Si l’on veut moderniser la vie politique et permettre un appel d’air, il 
faut envisager ces questions de manière globale pour avancer progressivement. La question du 
cumul des mandats n’est pas une fin en soi mais elle impose une démarche permettant de 
donner du sens à ce que l’on fait et à ce que l’on est.  

M. Jacques Bompard. Nous croulons sous les textes au point que les même les spé-
cialistes ne peuvent pas suivre, alors même que nul n’est censé ignorer la loi. Comme beau-
coup, je considère qu’il faut agir avec prudence et ne pas modifier la loi trop souvent. Pour ce 
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qui concerne les parrainages, notre objectif doit être le libre accès à la démocratie. Or les par-
tis politiques font écran entre la politique et les citoyens, ce qui suscite le mécontentement 
populaire, le peuple ne se sentant pas représenté. Une des raisons en est que bien souvent les 
élus sont davantage au service des partis qu’à celui des citoyens. A ce sujet, entendre parler 
du vote des étrangers me choque. Nous sommes la représentation nationale ; on ne peut ouvrir 
le vote à tous – ou alors, passons à un gouvernement mondial, et que tout le monde vote pour 
tout le monde. Sinon, on est dans l’incohérence, et quand on est incohérent, il ne faut pas 
s’étonner de ne plus être compris.  

S’agissant du cumul des mandats, le débat est devenu idéologique et l’on se moque 
du monde. On peut très bien avoir un mandat local et un mandat national. Le mandat local 
nous ancre dans notre responsabilité nationale et nous permet de ne pas perdre racine ; or les 
élus, bien souvent, perdent racine. Par ailleurs, il ne peut y avoir non-cumul des mandats sans 
un nouveau statut des élus. Et là, on délire, car choisir l’unicité du mandat, c’est aller vers une 
explosion du coût des élus à un moment où, me semble-t-il, la santé financière de notre pays 
n’est pas extraordinaire et où l’on devrait plutôt avoir le souci de faire des économies que de 
générer des dépenses nouvelles dont on ne sait ce qu’elles apporteraient.  

Évocation a été faite de l’évaluation des politiques publiques. Mais n’est-ce pas ce à 
quoi procède la Cour des comptes ? Tout ce que dit la Cour, sur les intercommunalités par 
exemple, est remarquable : la création des intercommunalités a fait exploser les finances pu-
bliques, bien souvent sans résultats concrets. Mais, en dépit de la pertinence de ces observa-
tions, aucune correction n’est apportée. Il faudrait réfléchir à instaurer un système de primes 
aux bons gestionnaires et de pénalités aux mauvais gestionnaires.  

M. Pascal Popelin. Ce système existe ; il a pour nom « suffrage universel ».  

M. Jacques Bompard. Si, comme dans le secteur privé, les élus étaient payés à la 
rentabilité, peut-être aurait-on des résultats autres. Mais cela ne plairait peut-être pas à tout le 
monde.  

Pour en revenir au statut de l’élu, on voudrait donc le mandat unique ; mais qu’en se-
ra-t-il des élus qui, tout en étant parlementaires, continuent d’exercer une autre fonction ? On 
oublie, dans ce pays, que c’est à l’électeur qu’il revient de sanctionner l’élu ; on semble vou-
loir systématiquement le guider, sans qu’il ne soit plus maître de ses décisions. Je regrette 
cette dérive totalitaire.  

M. Pierre-Yves Le Borgn’. Mes propos seront plus modérés que ceux que nous ve-
nons d’entendre. Je traiterai d’abord de la première des missions confiées à la commission 
présidée par M. Lionel Jospin : établir les conditions d’un meilleur déroulement de l’élection 
présidentielle. Lors des élections législatives, les Français de l’étranger pouvaient voter de 
quatre manières – à l’urne, par procuration, par correspondance postale et par l’Internet. Dans 
cette Commission, nous sommes quelques députés des Français de l’étranger qui avons été 
élus grâce à des suffrages exprimés aux deux tiers par l’Internet. Mais, à l’élection présiden-
tielle, les Français de l’étranger ne pouvaient voter qu’à l’urne ou par procuration. Autant dire 
que pour beaucoup d’entre eux, le vote était, par force, virtuel : sauf à être richissime ou vio-
lemment dévoué à la cause citoyenne, qui s’obligerait à un aller-retour de mille kilomètres 
pour participer au scrutin ? On ne peut avoir deux types d’organisation pour deux élections 
distantes de quatre semaines ; c’est incompréhensible pour les intéressés, et au demeurant 
inexplicable. J’espère donc que la décision sera prise de permettre aux Français résidant hors 
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de France de voter par l’Internet à l’élection présidentielle, avec toutes les conditions de sécu-
rité requises.  

Par ailleurs, à aucun moment au cours de ce débat je n’ai entendu la moindre réfé-
rence aux expériences étrangères. Il est pourtant urgent de se livrer à un exercice de droit 
comparé. Quand on parle d’introduire une dose de proportionnelle dans le scrutin, on pourrait 
à titre d’exemple se référer à l’expérience de l’Allemagne. Il y a beaucoup à apprendre, en 
bien et moins bien, de ce que nos amis ont fait à ce sujet, et aussi des règles de non-cumul des 
mandats en vigueur ailleurs. La France a, sur ce point, une position singulière. Si ce n’est en 
Belgique, au Luxembourg et, me semble-t-il, en Grèce, l’exercice cumulé d’une fonction exé-
cutive locale et d’un mandat parlementaire n’existe pas à l’étranger ; or personne n’a jamais 
dit que les parlementaires allemands, pour ne citer qu’eux, étaient complètement coupés de la 
réalité du terrain. Prenons garde de ne pas camper sur nos singularités historiques et juridiques 
pour éviter de regarder autour de nous ; nous avons beaucoup à apprendre des expériences 
étrangères.  

M. Bernard Roman. En me référant à ce qui s’est fait par le passé, j’ai le sentiment 
que nous pourrions progresser, ensemble, sur trois sujets au moins. Pour commencer, rappe-
lons-nous que la loi du 30 décembre 1985, dite « loi Joxe », a marqué la première étape, mo-
deste, vers le non-cumul, en interdisant le cumul du mandat de parlementaire avec plus d’un 
des mandats suivants : député au Parlement européen, conseiller régional, conseiller général, 
conseiller de Paris, maire d’une commune de 20 000 habitants ou plus autre que Paris, adjoint 
au maire d’une commune de 100 000 habitants ou plus autre que Paris. La disposition relative 
aux adjoints n’avait rien de constitutionnel, car on détient une délégation d’adjoint par la vo-
lonté du maire ; malgré cela, elle n’a pas été soumise au Conseil constitutionnel car un accord 
avait été trouvé au sein de l’Assemblée nationale pour accomplir cette première démarche. 
Dans le même esprit, la proposition faite par notre collègue Jacques Valax de créer un groupe 
de réflexion bipartisan sur le cumul des mandats pourrait être suivie. La France n’est-elle pas 
la seule démocratie européenne à accepter que ceux qui sont chargés de voter la loi et de con-
trôler l’action du Gouvernement exercent en même temps des responsabilités locales très 
lourdes ?  

Nous pourrions aussi avancer en matière de parité. Puisqu’il reste un long chemin à 
parcourir pour les scrutins majoritaires, nous pourrions formuler une proposition aussi utile 
que radicale : qu’il s’agisse des élections aux conseils généraux ou à l’Assemblée nationale, le 
principe selon lequel le parti qui ne respecte pas la parité dans les candidatures renonce de 
facto au financement public me semble pouvoir être entendu par toutes les formations politi-
ques.  

Enfin, j’ai entendu évoquer le poids du Conseil constitutionnel, dont nous avons cou-
tume de nous plaindre, les uns et les autres, quand il rend une décision qui nous incommode. 
Nous n’avons plus à gémir, mais à agir pour redéfinir son rôle, sa composition et la manière 
dont il travaille. Le Conseil constitutionnel ne peut dissoudre le Parlement, mais le Parlement 
peut dissoudre le Conseil constitutionnel – il lui suffit pour cela d’une loi organique. De nom-
breuses démocraties n’ont pas de juridiction de cette nature. Débattre de la composition du 
Conseil constitutionnel, du mode de désignation de ses membres, de son mode de travail, de 
la publicité donnée à ses débats et à ses décisions, ferait progresser la démocratie parlemen-
taire.  

Notre Commission, ou une émanation de notre Commission, pourrait poursuivre un 
travail sur ces trois sujets au moins.  
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M. le président Jean-Jacques Urvoas. En parlant de dissoudre le Conseil constitu-
tionnel, avez-vous pour objectif de supprimer un contrôle de constitutionnalité ou de suppri-
mer le Conseil dans sa configuration actuelle ? 

M. Bernard Roman. Certaines démocraties achevées parlementaires fonctionnent 
sans instance de ce type ; l’existence de cette instance relevant de la décision du Parlement, 
c’est à lui de déterminer quelle doit être la composition du Conseil et comment il doit délibé-
rer et statuer. Nous devons arrêter de gémir et à nous d’agir. Nous avons des choses à dire. 

Mme Pascale Crozon. Je considère que les parlementaires ne devraient pas cumuler 
leur mandat avec des fonctions exécutives. L’interdiction du cumul permettrait un renouveau 
de la vie démocratique et donnerait la possibilité à des femmes, à des jeunes gens et à des re-
présentants de la diversité d’accéder plus facilement à des fonctions électives.  

S’agissant de la parité, je ne suis pas sûre que l’introduction d’un zeste de propor-
tionnelle règlerait le problème. Sous la précédente législature, mon collègue Bruno Le Roux 
et moi-même avions déposé une proposition de loi visant à renforcer l'exigence de parité des 
candidatures aux élections législatives. Le texte posait le principe de la suppression de la dota-
tion publique aux partis politiques qui ne présenteraient pas 50 % de femmes aux élections lé-
gislatives et cantonales. Cette proposition, monsieur Poisson, n’a pas été adoptée par la majo-
rité de l’époque, dont le vote m’a désolée.  

Une autre solution consisterait, comme on en discute pour les élections aux conseils 
généraux, à réunir deux circonscriptions, puis à ce que, dans chaque nouvelle circonscription, 
les électeurs soient appelés à un scrutin binominal, chaque parti devant obligatoirement pré-
senter la candidature d’un homme et d’une femme, siégeant tous deux. Cela ne serait pas sans 
poser quelques problèmes, mais ce serait une manière de progresser. On ne peut en effet se sa-
tisfaire que la proportion de députées soit passée de 18,6 % dans la législature précédente à 
26 % seulement dans la législature actuelle. Le principe du respect de la parité, pourtant ins-
crit dans la Constitution, n’est toujours pas respecté.  

M. Sébastien Denaja. Nous devons réfléchir à la place du Parlement et du peuple. 
S’agissant de la place du Parlement – il ne s’agit évidemment que d’une boutade – peut-être 
pourrions-nous commencer par suggérer à la commission Jospin de proposer de limiter la pos-
sibilité de créer des commissions de ce type … (Sourires). 

M. le président Jean-Jacques Urvoas. Voilà qui est au moins aussi original que de 
proposer, comme cela a été fait tout à l’heure, d’auditionner la commission Jospin… (Souri-
res). 

M. Sébastien Denaja. Par ailleurs, plus sérieusement, je suis convaincu que l’on 
peut à la fois accroître les pouvoirs du Parlement et renforcer le rôle du Conseil constitution-
nel en en faisant une véritable cour constitutionnelle – le changement de terminologie serait 
plus que symbolique. Pour cela, il conviendrait notamment de passer au crible le curriculum 
vitae des membres de cette institution, ce qui n’est pas la règle en France, contrairement à ce 
qui vaut pour nombre de cours constitutionnelles étrangères. Le temps n’est-il pas aussi venu 
de revoir les conditions actuelles de nomination des membres du Conseil par le Président de la 
République, les présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat, pour passer à un vote par les 
parlementaires ? Ne serait-il pas judicieux de rendre publiques les opinions dissidentes ? Cer-
tains membres de la commission Jospin, tel le professeur Dominique Rousseau, ont beaucoup 
écrit sur tous ces sujets – peut-être était-il finalement préférable de rester universitaire plutôt 
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que de devenir député pour faire valoir ces vues… Notre Commission devrait en tout cas ap-
puyer la proposition notre collègue Marie-Françoise Bechtel qui, reprenant une recommanda-
tion du comité Vedel, tend à permettre qu’une majorité qualifiée du Parlement puisse tenir un 
lit de justice pour revenir sur une décision du Conseil constitutionnel. Une telle possibilité au-
rait été fort utile après la censure de la loi sur le harcèlement sexuel et ce seul exemple suffit à 
prouver la pertinence d’un tel dispositif.  

Pour ce qui est de la place du peuple, peut-être pourrions-nous assouplir les condi-
tions de mise en œuvre de ce que l’on appelle, abusivement pour l’instant, le référendum 
d’initiative populaire. Pour que le dispositif mérite son nom, il faudra, en abaissant le seuil 
d’électeurs défini et en revoyant le rôle dévolu au Parlement, réviser la procédure prévue lors 
de la révision constitutionnelle de juillet 2008 et qui, en réalité, bloque l’application du méca-
nisme.  

M. le président Jean-Jacques Urvoas. Le projet de loi organique devant permettre 
l’application des nouvelles dispositions n’ayant pas été présenté au Parlement au cours de la 
précédente législature, le référendum d’initiative populaire est d’ailleurs resté virtuel.  

Mme Élisabeth Pochon. L’abstentionnisme sans cesse croissant signale une crise de 
confiance des citoyens envers le politique qui nous oblige au changement dans la transpa-
rence. Un grand effort de pédagogie sera nécessaire pour expliquer les raisons qui conduisent 
à modifier le système de parrainage, pour éviter que les citoyens aient l’impression que l’on 
voudrait les déposséder de leurs choix. De même, si les temps de parole sont revus, il faudra 
expliquer que l’on ne cherche pas à favoriser certains candidats.  

À propos du cumul des mandats, j’observe que les citoyens ont des sentiments ambi-
valents : souvent, il leur plaît que leur maire soit aussi député. Ce sont plutôt les militants qui 
souhaitent avoir accès aux fonctions électives et qui demandent une plus grande diversité dans 
les candidatures, et une parité réelle.  

M. le président Jean-Jacques Urvoas. La liste des orateurs est close. Dix-huit 
d’entre nous auront donc pris la parole. Comme je l’ai indiqué en préambule, nos échanges, 
très ouverts et marqués par la liberté de ton, dans le respect de nos différences, qui caractérise 
notre Commission, seront consignés dans un compte rendu qui sera adressé à la commission 
Jospin avec une présentation remettant en perspective nos propos. 

 

 

 

* 
*     * 
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ANNEXE :  DÉCRET N° 2012-875 PORTANT CRÉATION D’UNE 
COMMISSION DE RÉNOVATION ET DE DÉONTOLOGIE DE LA VIE 

PUBLIQUE  

 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Décrète : 
Article 1  

Il est créé une commission de rénovation et de déontologie de la vie 
publique. Cette commission est chargée de proposer les réformes à répondre aux 
préoccupations exprimées par le Président de la République dans la lettre annexée 
au présent décret, et de formuler toutes les autres recommandations qu'elle jugera 
utiles. 

La commission peut entendre ou consulter toute personne de son choix. 

Elle remettra son rapport au Président de la République avant le 
15 novembre 2012. 

Article 2 

M. Lionel Jospin, ancien Premier ministre, est nommé président de la 
commission instituée par le présent décret. 

Sont nommés membres de la commission : 

M. Olivier Schrameck, président de section au Conseil d’État ; 

Mme Chantal Arens, présidente du tribunal de grande instance de Paris ; 

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ancienne ministre ; 

Mme Julie Benetti, professeure à l'université de Reims ; 

M. Jean-Claude Casanova, membre de l’Institut, président de la Fondation 
nationale des sciences politiques ; 

M. Jean-Pierre Duport, préfet de région honoraire ; 

M. Jean-Louis Gallet, conseiller à la Cour de cassation, vice-président du 
Tribunal des conflits ; 

Mme Marie-Christine Lepetit, chef du service de l'inspection générale des 
finances ; 
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Mme Wanda Mastor, professeure à l’université Toulouse-I ; 

M. Ferdinand Melin-Soucramanien, professeur à l’université Bordeaux-IV ; 

Mme Agnès Roblot-Troizier, professeure à l’université d'Evry ;  

M. Dominique Rousseau, professeur à l’université Paris-I ; 

Mme Hélène Ruiz-Fabri, professeure à l’université Paris-I. 

Est nommé rapporteur général de la commission : M. Alain Ménéménis, 
conseiller d’État. 

Article 3  

Le Premier ministre est responsable de l’application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

* 
*     * 

Annexe 

Le Président de la République 

 Paris, le 16 juillet 2012.  

Monsieur le Premier ministre, 

Comme je m'y suis engagé devant les Français, je souhaite que le nouveau 
quinquennat qui vient de s'ouvrir soit marqué par un nouvel élan donné à la démocratie et par 
un fonctionnement exemplaire des institutions publiques. 

C'est dans cette perspective que j'ai décidé de vous confier la présidence d'une 
commission chargée de la rénovation et de la déontologie de la vie publique. 

Elle sera composée de personnalités représentatives de sensibilités diverses choisies 
à raison de leurs compétences universitaires, de leur expérience du fonctionnement de l’État 
ou de la vie publique. 

Elle proposera des réformes qui pourront trouver leur traduction dans une 
modification de la Constitution, mais aussi dans la loi organique ou dans la loi ordinaire. 

La commission s’emploiera, en premier lieu, à définir les conditions d’un meilleur 
déroulement de l’élection présidentielle. Elle se prononcera notamment, à ce titre, sur la 
pertinence du système actuel de parrainage des candidats, sur les modalités de financement de 
la campagne et sur les règles applicables à l'expression des candidats dans les médias. 
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Elle s’interrogera sur le calendrier des élections législatives qui suivent l’élection 
présidentielle et les règles qui lui sont applicables. 

Elle examinera, s’agissant du président élu, s’il y a lieu de faire évoluer son statut 
juridictionnel. 

Il lui appartiendra également de se prononcer sur les conséquences d’une suppression 
de la Cour de justice de la République. 

Je souhaite, en deuxième lieu, que la commission se penche sur les voies d’une 
réforme des modes de scrutin applicables aux élections législatives et sénatoriales et sur les 
modalités permettant de mieux refléter la diversité des courants de pensée et d’opinion et de 
renforcer la parité entre les hommes et les femmes. 

Il appartiendra également à la commission de formuler des propositions permettant 
d'assurer le non-cumul des mandats de membres du Parlement ainsi que des fonctions 
ministérielles avec l'exercice de responsabilités exécutives locales. 

Il reviendra, enfin, à la commission de faire des propositions relatives à la prévention 
des conflits d’intérêt, tant à l'égard des parlementaires et des membres du Gouvernement que 
des titulaires de certains emplois supérieurs de l’État, de manière à garantir, par la définition 
de règles déontologiques, la transparence de la vie publique. 

Je vous saurais gré de bien vouloir m’adresser vos propositions au début du mois de 
novembre 2012 accompagnées, dans la mesure du possible, des projets de textes destinés à 
leur mise en œuvre.  

J’engagerai ensuite avec le Gouvernement l’ensemble des consultations politiques et 
institutionnelles nécessaires à l’élaboration définitive des réformes proposées.  

Je vous prie de croire, Monsieur le Premier ministre, à l’assurance de ma haute 
considération. 

 

 

  

 François Hollande  

  

 

M. Lionel Jospin   
Ancien Premier ministre 

 
Fait le 16 juillet 2012. 
François Hollande  
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
Jean-Marc Ayrault 


